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Si le ryth m e  de  traitem ent de s  dos s ie rs  s’e st norm alisé à l’OFPRA, s i 

certaine s  de  ce s  affaire s  parais s ent clas sée s , Paris  n’a jam ais  levé le pied : 

Salah  Kark e r et M ouldi Gh arbi sont toujours  as s ignés  à rés idence . Avec les  

attentats  du 11 s eptem bre , tout e st à craindre , tant la pre s s ion e st forte  du 

côté tunis ien. La Tunis ie  com m ence  par condam ner « de s  acte s  te rroriste s  

qui sont la négation m êm e  de s  vale urs  h um aine s  le s  plus  élém e ntaire s  »  

1

. 

En réalité, le s  autorités  trouvent une  opportunité ine spérée  de  justifie r a 

posteriori leur politiq ue  d’éradication pas sée .

Pendant la décennie  écoulée, le pouvoir tunis ien a été tenté de  prés enter la 

Tunis ie  à fois  com m e une  « terre  de  sérénité » et un « h avre de  paix », 

form ules  de stinée s  re spectivem ent aux touriste s  et aux inve stis s eurs , m ais  

aus s i com m e un petit pays  m enacé par de s  dizaine s  de  m illiers  de  

« terroriste s  » . La form ule finale, savant com prom is  entre  le s  deux, 

consacrée  par Ben Ali e st le ras surant « le terrorism e  a été éradiq ué » . 

M ais  elle a l’inconvénient de  ne  plus  pouvoir justifie r la répre s s ion en 

cours . La trouvaille du régim e  va être  de  localis er le s  m illiers  de  terroriste s  

à l’étranger, au s e in de s  dem andeurs  d’as ile et de s  réfugiés , on l’a vu. 

Consciente s  néanm oins  q ue  la form ule ne  convainc guère  de s  Etats  

dém ocratiq ue s  q ui n’entendent jam ais  parler de s  m inuscules  –  au regard 

de s  autre s  groupe s  exilés  –  com m unautés  tunis ienne s , le s  autorités  

tunis ienne s  vont tenter d’incrim iner le s  Tunis iens  de  l’étranger, exilés  ou 

non. Cette crim inalisation e st aus s itôt traduite  dans  le s  texte s  : dès  19 9 3, le 

Code pénal tunis ien e st am endé. L’article 52 bis , ajouté par la loi n°9 3-112 

du 22 novem bre  19 9 3 prévoit : « L’aute ur d’une  infraction qualifiée  de  

te rroriste , e ncourt la pe ine  prévue  pour l’infraction e lle -m êm e . La pe ine  

ne  pe ut être  réduite  à m oins  de  sa m oitié.

Est qualifiée  de  te rroriste , toute  infraction e n re lation ave c une  e ntre pris e  

individue lle  ou colle ctive  ayant pour but de  porte r atte inte  aux pe rsonne s  

ou aux bie ns , par l’intim idation ou la te rre ur.

Sont traités  de  la m êm e  m anière , le s  acte s  d’incitation à la h aine  ou au 

fanatism e  racial ou re ligie ux que ls  que  soie nt le s  m oye ns  utilisés .

L’application de  la surve illance  adm inistrative  pour une  période  de  cinq  

ans  e st obligatoire . Le s  pe ine s  ne  s e  confonde nt pas  (...) ». Cette définition 
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pour le m oins  floue va évidem m ent s’appliq uer aux Tunis iens  de  

l’intérieur. Il re ste  q ue  le législateur n’oublie  pas  s e s  com patriote s  rés ident 

à l’étranger ; le Code de s  Procédure s  Pénales  prévoyait jus q u’en 19 9 3 q ue  

« Tout citoye n tunis ie n qui, h ors  du te rritoire  de  la république , s’e st re ndu 

coupable  d’un crim e  ou d’un délit puni par la loi tunis ie nne , pe ut être  

poursuivi e t jugé par le s  juridictions  tunis ie nne s , à m oins  qu’il ne  soit 

re connu que  la loi étrangère  ne  réprim e  pas  ladite  infraction ou que  

l’inculpé justifie  qu’il a été jugé définitive m e nt à l’étrange r e t, e n cas  de  

condam nation, qu’il a subi ou pre scrit sa pe ine  ou obte nu sa grâce  (...) ». 

La loi précitée  va l’am ender com m e suit : « Pe ut être  égale m e nt poursuivi 

e t jugé par le s  tribunaux tunis ie ns  tout tunis ie n qui com m e t e n de h ors  du 

te rritoire  tunis ie n, l’une  de s  infractions  m e ntionnée s  à l’article  52 bis  du 

Code  pénal alors  m êm e  que  le sdite s  infractions  ne  sont pas  punis sable s  au 

re gard de  la législation de  l’Etat où e lle s  ont été com m is e s  » 

2

 . En 

d’autre s  term e s , le s  pays  dém ocratiq ue s  ne  punis s ent pas  le crim e  de  

terrorism e  ! Plus sérieus em ent, ce s  articles  vont d’abord faire  de s  ravage s  : 

de s  dizaine s  de  Tunis iens , jeune s  et étudiants  dans  leur m ajorité, vont être  

arrêtés , torturés , et incarcérés  lors  d’un retour d’Europe . La généralisation 

de  cette  pratiq ue , le s  abus  q u’elle engendre  –  la loi e st m êm e  appliq uée  de  

façon rétroactive, le s  faits  incrim inés  souvent antérieurs  à la prom ulgation 

de  l’am endem ent – , va entraîner l’apparition d’un nouveau type  de  

dem andeurs  d’as ile tunis iens  : il ne  s’agit plus de  personne s  q ui viennent 

de  fuir leur pays , m ais  de  rés idents  en Europe q ui, craignant avec raison un 

retour en Tunis ie , vont solliciter l’as ile, et l’obtenir. Les  expérience s  

douloureus e s  de  Nizar Ch aari, étudiant à Toulous e  arrêté lors  d’un retour 

en vacance s , et de  M e h di Z ougah , Franco-Tunis ien, arrêté aus s i lors  d’un 

séjour en Tunis ie , largem ent m édiatisée s , vont s e rvir de  leçon.

Toutefois , le s  autorités  tunis ienne s  ne  s e  contentent pas  de  cette  m e sure . 

Elles  vont rem ettre  en s e rvice  le s  tribunaux m ilitaire s  à la fin de s  année s  

q uatre -vingt dix. L’article 123 du code  de s  plaidoirie s  et de s  pe ine s  

m ilitaire s  incrim ine  : « Tout Tunis ie n (qui) s e  m e t, e n te m ps  de  paix, au 

s e rvice  d’une  arm ée  étrangère  ou d’une  organisation te rroriste  opérant à 

l’étrange r e st puni de  dix ans  d’e m prisonne m e nt ave c inte rdiction 

d’e xe rce r s e s  droits  civique s  e t la confiscation de  la totalité ou une  partie  

de  s e s  bie ns , e t ce , indépe ndam m e nt de s  pe ine s  prévue s  pour le s  atte ntats  

contre  la sûre té de  l’Etat com m is  par le  coupable  de  son propre  ch e f ou 

conform ém e nt aux instructions  de  ce tte  organisation. Est pas s ible  de  la 

m êm e  pe ine  ce lui qui incite  à l’e xécution de  l’un de  s e s  crim e s  ou qui e n 

facilite rait l’e xécution par n’im porte  que l m oye n ». Par ce  m oyen, de s  

centaine s  d’année s  d’em prisonnem ent par contum ace sont distribuée s  par 
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de s  juridictions  m ilitaire s . Le 31 janvier 2001, un prévenu e st jugé en 

prés ence  et onze  le sont par défaut. Le 31 janvier 2002, sur trente  q uatre  

prévenus , trente  et uns  sont jugés  par défaut par le tribunal m ilitaire .

Dans  ce  contexte , le s  attentats  du 11 s eptem bre  sont du pain béni pour le 

régim e .

Les  autorités  tunis ienne s  vont tenter de  faire  endos s e r au m ouvem ent de  la 

Nah dh a une  parenté politiq ue  avec les  rés eaux d’Al Qaïda. Pourtant ce  

m ouvem ent condam ne sans  am biguïté le s  attentats  du 11 s eptem bre  

3

 et 

dem ande  de s  poursuite s  judiciaire s  à l’encontre  de  s e s  auteurs  

4

. Cette 

pos ition n’e st pas  isolée dans  la m ouvance islam iste , puis q u’elle e st 

repris e  par une  cinq uantaine  de  m ouvem ents  islam iste s  dans  le m onde  

5

 et 

largem ent m édiatisée . Le m ouvem ent de  la Nah dh a réitère  sa 

condam nation du terrorism e  à l’occas ion de  l’attentat de  M adrid 

6

.

La séance consécutive au 11 s eptem bre  du Cons e il de  sécurité de  l’ONU, 

dont la Tunis ie  e st m em bre , e st pour ce  pays  une  occas ion ine spérée  de  

faire  entendre  à nouveau son m e s sage  par le biais  de  son m inistre  de s  

Affaire s  étrangère s , H abib Ben Yah ia : « (...) Nous  e stim ons  que  le  te m ps  

e st ve nu pour que  la com m unauté inte rnationale  conjugue  s e s  e fforts  e n 

vue  d’éradique r le  ph énom ène  du te rrorism e  e t s e s  m oye ns  structure ls , 

financie rs  e t d’inform ation ; qu’e lle  coordonne  e t coopère  e n vue  de  

définir un plan d’action rigoure ux qui s’attaque rait au te rrorism e  dans  

toute s  s e s  form e s  e t m anife stations  re ligie us e , raciale  e t politique  ; qu’e lle  

s’e ngage  rée lle m e nt e t e xplicite m e nt à n’accorde r aucune  as s istance  

dire cte  ou indire cte , y com pris  l’octroi de  l’as ile  politique , à de s  élém e nts  

dont l’im plication tacite  ou e ffe ctive  dans  de s  acte s  te rroriste s  a été établie  

(...) » 

7

. M êm e son de  cloch e  du côté de  Noureddine  M ejdoub, 

l’am bas sadeur représ entant perm anent de  la Tunis ie  auprès  de s  Nations  

Unie s  lors  de  l’Ass em blée générale : 

« (...) Après  le s  de rnie rs  acte s  te rroriste s  e t l’im plication de  tout un rés e au 

m ondial dans  la planification, le  finance m e nt, la préparation de  ce s  

crim e s , que lle  loi pourrait-e lle  pe rm e ttre  à ce s  élém e nts  e xtrém iste s  de  

trouve r as ile  dans  ce rtains  pays  e t propage r libre m e nt à partir de  ce s  pays  

le ur discours  e xtrém iste  e t de structe ur ?

M ons ie ur le  Prés ide nt

Nous  souh aitons  dans  ce  cadre  appe le r de  nouve au l’atte ntion sur la 

néce s s ité d’e m pêch e r le s  te rroriste s  de  bénéficie r du droit d’as ile  

politique , qui e st un droit noble  dans  s e s  obje ctifs  m ais  qui e st e n fait 

e xploité par e ux pour s e m e r le  m al e t déstabilis e r la paix dans  le  m onde  e t 

la sécurité de s  pe uple s  (...) aucun état n’e st à l’abri du te rrorism e , 

d’autant plus  que  ce rtains  cas  ont dém ontré que  le s  te rroriste s  n’ont m êm e  
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pas  épargné le s  pays  qui le ur offre nt l’as ile  e t la libe rté de  m ouve m e nt e t 

d’e xpre s s ion (...) » 

8

.

D’aucuns  argum enteront q ue  cette  rh étoriq ue  e st consécutive à l’ém otion 

suscitée  par le s  attentats  du 11 s eptem bre . M ais  il convient de  noter q ue  

s euls q ue  le s  Tunis iens  s e  prononcent contre  le droit d’as ile . Par ailleurs  ce  

sont de s  élém ents  de  Nah dh a q ui en ont bénéficié m as s ivem ent, et non de s  

m em bre s  d’El Qaïda. L’am bas sadeur de  Tunis ie , Ism aïl Leijri , au Sénégal 

s era lui, plus  explicite , puis q u’il s e  réfère  à l’année  19 9 4, dém ontrant par 

là q u’il s’agit bien de  la vie ille revendication de s  autorités  tunis ienne s  et 

Ism aïl Leijri de  souligner q ue  la Tunis ie  e st l’une de s  prem ière s  nations  à 

condam ner le terrorism e , rappelant à ce  propos  « que  le  prés ide nt Be n Ali 

avait, e n 19 9 4, dans  une  inte rvie w  au quotidie n français , « Le  Figaro », 

m is  e n garde  le s  pays  occide ntaux contre  le  te rrorism e  e n le ur faisant 

re m arque r qu’ils  constitue nt une  bas e  arrière  e n accordant l’as ile  à 

be aucoup de  suspe cts  tunis ie ns  e t algérie ns . « Il le ur a dit que  ce  

te rrorism e  pe ut s e  re tourne r un jour contre  e ux. Ce la ne  le s  a pas  

e m pêch és  de  nous  épingle r plus  d’une  fois . Le s  événe m e nts  sanglants  e t 

h orrible s  du 11 s e pte m bre  nous  ont donné raison », a-t-il affirm é » » 

9

.

Cette cam pagne e st orch e strée  de  façon centrale, s elon le m inistre  de s  

Affaire s  Etrangère s  :  « (...) La Tunis ie  a poursuivi s e s  e fforts  de  

s e ns ibilisation e n dire ction de s  Etats  occide ntaux pour le s  m e ttre  e n garde  

contre  l’e xploitation par de s  organisations  te rroriste s  de s  lois  régis sant le s  

libe rtés  e t l’as ile  politique  (...) » 

10

.

Et alors  q ue  depuis  le s  procès  de  19 9 2, jam ais  la pre s s e  ne  fait pas  la 

m oindre  allus ion aux innom brables  procès  politiq ue s , elle va subitem ent s e  

faire  l’éch o, certe s  som m airem ent, d’affaire s  de  terrorism e  dont les  

suspects  sont à l’étranger 

11

. Une inform ation fort opportune, puis q ue  Ben 

Ali reçoit q uelq ue s  jours  plus  tard le s  m em bre s  du corps  diplom atiq ue  

accrédités  à Tunis  :  « Nous  avions  égale m e nt préconisé l’établis s e m e nt 

d’un code  de  conduite  inte rnational pour la lutte  contre  le  te rrorism e , 

ains i que  l’inte ns ification de  la coordination e t de  la coopération e n la 

m atière , au nive au de  la com m unauté inte rnationale , de  m anière  à 

re stre indre  le s  déplace m e nts  de s  élém e nts  te rroriste s  d’un pays  à un autre , 

à as sure r la révis ion de s  régle m e ntations  applicable s  e n m atière  d’octroi 

du droit d’as ile  politique , afin d’e m pêch e r son e xploitation par le s  

activiste s  e t autre s  s ym bole s  du te rrorism e  (...) » 

12

. De s  préoccupations  

q ui trouveront un éch o fidèle auprès  de s  régim e s  dont la gém ellité avec la 

Tunis ie  en m atière  de  répre s s ion n’e st plus à prouver, m ais  dont on 

com prend m al la sollicitude , n’ayant pas  à gérer le m oindre  réfugié 

tunis ien, com m e la Ch ine  ! 

13
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Il n’e st jus q u’au prés ident de  la républiq ue  portugais e , peu concerné par 

le s  dem andeurs  d’as ile tunis iens , q ui ne  fas s e  l’objet de  

doléance s  identiq ue s  au m ot près  aux précédente s  : « (...) Nous  avions  

égale m e nt appe lé à l’établis s e m e nt d’un code  de  conduite  inte rnational 

pour la lutte  contre  le  te rrorism e , ains i qu’au re nforce m e nt de  la 

coordination e t de  la coopération e n la m atière , à trave rs  la lim itation de s  

libe rtés  de  déplace m e nt de s  élém e nts  te rroriste s  d’un pays  à l’autre , de  

te lle  sorte  qu’ils  ne  puis s e nt pas  e xploite r à le ur profit le  statut de  réfugié 

politique  qu’offre nt de  nom bre ux pays  e uropée ns  (...) » 

14

.

Sans  souffler m ot de  l’attentat q ui vient de  frapper son pays  en avril 2002 

à Djerba, le m inistre  de s  Affaire s  étrangère s  pers iste  et s igne  lors  de  

l’as s em blée générale de s  Nations  Unie s  :  « (...) La Tunis ie  avait déjà été 

parm i le s  pre m ie rs  pays  à m e ttre  e n garde  contre  le s  dange rs  du 

te rrorism e . Elle  avait plaidé bie n avant le s  événe m e nts  du 11 s e pte m bre  e t 

dès  le  début de s  année s  9 0, pour une  coordination de s  e fforts  

inte rnationaux pour contre carre r, conte nir e t m e ttre  e n garde  contre  le s  

dange rs  du te rrorism e . Elle  avait plaidé bie n avant le s  événe m e nts  du 11 

s e pte m bre  e t dès  le  début de s  année s  9 0, pour une  coordination de s  e fforts  

inte rnationaux pour contre carre r, conte nir e t élim ine r ce  fléau.

Il e st toute fois  inquiétant que  ce rtains  te rroriste s  s e  trouve nt e ncore  dans  

de  nom bre ux pays  e t y jouis s e nt de  la prote ction sous  préte xte  du droit 

d’as ile  politique , sans  qu’aucune  e nquête  ne  soit m e née  sur le urs  acte s , 

le urs  activités  ou le s  crim e s  qu’ils  ont com m is  à l’e ncontre  de  le ur pays  

d’origine . (...) » 

15

.

La cam pagne de  pre s s e  visant le m ouvem ent islam iste  tunis ien, déjà 

évoq uée  plus  h aut, va reprendre  de  plus  belle  : la revue « El Arab » 

accus e  la Nah dh a de  collus ion avec El Qaïda, notam m ent par le biais  de  

Tare k  M aaroufi (s e  reporter au ch apitre  sur la Belgiq ue), prés enté com m e 

le re sponsable de  la branch e  arm ée  de  la Nah dh a ! Ce n’e st guère  étonnant 

q uand on sait q ue  le re sponsable libyen de  la revue e st au m ieux avec les  

autorités  tunis ienne s . La pre s s e  tunis ienne  avait pris  l’initiative en la 

m atière  :  « (...) M ais  l’ém igration tunis ie nne  organis e  de s  rés e aux de  

solidarité, particulière m e nt autour de  l’oppos ition islam iste  au régim e  

tunis ie n. L’h om m e  clé e n e st Tare k  M aaroufi, condam né e n Tunis ie  e n 

19 9 0 pour son apparte nance  au m ouve m e nt En Nah dh a, e xilé dans  

l’accue illante  Be lgique  qui com m e  l’Angle te rre -à un m oindre  de gré la 

France  e t le s  pays  scandinave s - e st un h avre  pour tous  ce s  transfuge s .

Tare k  M aaroufi y obtie nt e n 19 9 3 la nationalité be lge  e t s e  prés e nte  

com m e  un érudit du Coran qu’il e ns e igne ... (...) » 

16

. 
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L’affaire  e st portée  devant les  tribunaux. En m ars  2003, la revue El Arab 

e st som m ée  de  retirer s e s  allégations , de  vers e r une  coq uette  som m e  à titre  

de  dédom m agem ent et de  s’acq uitter de s  frais  de  justice  et d’avocat. 

Ce s  ins inuations  sont repris e s  par de s  q uotidiens  Belge s  : Tare k  M aaroufi 

y e st q ualifié, –  encore  ! – , de  nah dh aoui. Le m ouvem ent publie  un 

nouveau dém enti 

17

. La pre s s e  français e  ins iste  :  « (...) Arrêté, lui, e n 

déce m bre  2002, Tare k  M aaroufi, un activiste  du m ouve m e nt intégriste  Al 

Nah da, condam né e n Tunis ie  avant d’être  naturalisé be lge  e n 19 9 3, a 

égale m e nt été s ignalé e n Afgh anistan(...) » 

18

.

Cela n’em pêch e  pas  ce s  m êm e s  allégations  d’être  repris e s  par le q uotidien 

allem and « Die  Z e it » en 2002 

19

, q ui, ceris e  sur le gâteau, va m êm e  

jus q u’à évoq uer la création d’un projet terroriste  en Allem agne ains i q ue  

l’im plication du m ouvem ent En Nah dh a dans  l’attentat contre  la 

synagogue de  Jerba ! Une nouvelle fois , En Nah dh a intente  une  action en 

justice  pour diffam ation. Le 14 juillet 2003, le journal e st condam né par la 

Cour suprêm e  de  Londre s  à prés enter s e s  excus e s  dans  s e s  colonne s , 

s’acq uitter de s  frais  de  justice , et vers e r de s  dédom m agem ents  pour le 

préjudice  subi. C’e st l’occas ion pour Rach ed Gh annouch i de  réitérer s e s  

pos itions  vis  à vis  du terrorism e  

20

.

La collus ion En Nah dh a-El Qaïda e st égalem ent alléguée par Die  Z e it q ui 

voit en Sayfallah  Ben H as s ine  (cons idéré com m e en fuite) et Es s id Sam i 

Ben Kh em aïs  (arrêté en Italie  le 3 avril 2001) un ancien et un actuel 

m em bre  de  la Nah dh a 

21

.

Puis  la s ituation s e  tend en Espagne : en s eptem bre  2000, de s  nah dh aouis  

rés idant en Espagne dém entent publiq uem ent tout lien avec Al Qaïda, m ais  

trois  ans  plus  tard, le juge Balth azar Garzon revient à la ch arge  en 

établis sant de s  liens , au m oins  économ iq ue s , entre  un m em bre  présum é de  

Al Qaïda, M oh am m ad Kh aïr Al Sak k a, et de s  élém ents  d’En Nah dh a, 

réfugiés  en Espagne . Leur porte -parole, Faouzi Ben M e s saoud, nie  avec 

véh ém ence  

22

. Cet intérêt soudain pour le s  Nah dh aouis  réfugiés  en 

Espagne e st à m ettre  en relation (encore  une  coïncidence  ?) avec l’acte 

d’accusation de  Salem  Z irda m onté de  toute s  pièce s  par le s  s e rvice s  

tunis iens  (Voir ch apitre  Salem  Z irda, 4 états  et un réfugié ) q ui établit s e s  

liens  avec Faouzi Ben M e s saoud, et dans  la foulée, et tout naturellem ent 

avec El Qaïda ! 

23

Les attentats  du 11 s eptem bre  vont fournir aux Etats  européens  l’occas ion 

d’afferm ir leur coopération sécuritaire  avec la Tunis ie , au prem ie r rang 

de s q uels la France dont les  relations  avec Tunis  s e  réch auffent 

spectaculairem ent à la faveur de  la double défaite  électorale de s  socialiste s  

français  de  m ai et juin 2002. La France s e  fait, par la voix de  son 
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prés ident, l’éch o de s  fanfaronnade s  tunis ienne s . Jacq ue s  Ch irac, dès  le 1er 

décem bre  2001, salue le « re fus  e xe m plaire  » de  « l’intolérance  e t de  

l’intégrism e  » du prés ident Ben Ali et il rench érit : « Il va de  soi que  s i 

ch acun avait e u, dans  tous  le s  pays  e t que lle s  que  soie nt le s  re ligions , la 

m êm e  attitude , il y aurait probable m e nt e u be aucoup m oins  de  problèm e s  

e t d’atte inte s  portée s  aux droits  de  l’h om m e  » 

24

. Avec la nom ination de  

Dom iniq ue  de  Villepin au m inistère  de s  Affaire s  Etrangère s , c’en e st fini 

de s  q uelq ue s  interrogations  de  H ubert Védrine  concernant les  libertés  

publiq ue s  en Tunis ie .

Les  autorités  tunis ienne s  réitèrent, forte s  d’un nouvel argum entaire , leurs  

doléance s  vie illes  de  dix ans  auprès  du Com ité de  l’ONU contre  le 

terrorism e  : « Il convie nt de  note r que  la Tunis ie  a déjà adre s s é de s  

de m ande s  d’e xtradition à un ce rtain nom bre  de  pays  pour qu’ils  lui livre nt 

de s  Tunis ie ns  im pliqués  dans  de s  affaire s  te rroriste s  e t que  ce s  de m ande s  

sont re stée s  le ttre  m orte . Il s’e st avéré qu’un ce rtain nom bre  de  pe rsonne s  

e n que stion bénéficiaie nt, d’une  façon ou d’une  autre , du statut de  réfugié 

dans  ce s  pays  e t qu’e lle s  étaie nt im pliquée s  dans  de s  activités  te rroriste s , 

notam m e nt ave c Al-Qaida » 

25

. Nicolas Sark ozy s e  rend en Tunis ie  le 2 

novem bre  2002 pour re s s e rrer la coopération en m atière  de  terrorism e . Il y 

retourne  le 23 m ai 2003 pour une  vis ite  à H édi M ’h enni, m inistre  de  

l’Intérieur tunis ien, dont rien ne  filtrera, officiellem ent pour « de s  raisons  

de  sécurité ». L’entretien aurait porté sur « le s  dive rs  aspe cts  de  la 

coopération e ntre  le s  structure s  s écuritaire s  e t adm inistrative s  de s  de ux 

m inistère s , ains i que  le s  principale s  que stions  d’intérêt com m un aux plans  

m édite rranée n e t inte rnational » 

26

. Ce s  deux vis ite s  sont im m édiatem ent 

suivie s  d’arre stations  en France : en novem bre  2002, celles  de  plus ieurs  

m em bre s  de  la fam ille de  Nizar Naw ar le k am ik aze  présum é de  la 

synagogue de  Djerba, et en juin 2003, celles  de  deux m em bre s  présum és  

de  la cellule d’El Qaïda q ui aurait com m andité le m êm e  attentat.

La vis ite  d’Etat du prés ident français  en Tunis ie , ponctuée  de  son 

désorm ais  célèbre  « Le  pre m ie r de s  droits  de  l’h om m e , c’e st de  m ange r, 

d’être  soigné, de  re ce voir une  éducation » 

27

, h iérarch isant le s  droits  de  

l’h om m e  de  façon dangereus e , im m édiatem ent suivie  du som m et dit de s  

« cinq  plus  cinq  », et de  la prom ulgation d’une nouvelle loi antiterroriste  

en Tunis ie  m arq ue  la consécration de  l’am élioration de s  rapports  franco-

tunis iens . La pre s s e  français e  s e  fait l’éch o d’une nouvelle ch arge  contre  

le s  exilés  tunis iens  : Ben Ali répète  s e s  propos  tenus  en 19 9 4, à pe ine  

édulcorés  par s e s  devoirs  d’h ôte  du prés ident français  : « (...) J’avais  

affirm é, voici plus ie urs  année s  déjà, dans  de s  e ntre tie ns  que  j’avais  

accordés  à ce rtains  journaux dont e ffe ctive m e nt Le  Figaro, que  le  
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problèm e  du te rrorism e  n’était plus  le  nôtre , m ais  ce lui de  Londre s , Paris , 

Bonn, Was h ington, e tc. Bie n sûr, il ne  s’agis sait que  d’une  form ule  

lapidaire . J’aim e rais  ajoute r que  le s  déve loppe m e nts  qui ont suivi le s  

atte ntats  du 11 s e pte m bre  s e m ble nt confirm e r que  ce rtains  préparatifs  de  

ce s  acte s  e t d’autre s  ont e u lie u e n Europe . En e ffe t de  grande s  capitale s  

occide ntale s  sont de ve nue s  de s  re fuge s  pour de s  élém e nts  te rroriste s . 

L’inte rprétation qu’e lle s  s e  faisaie nt de  ce s  m ouve m e nts  e xtrém iste s , qui 

ont trom pé le urs  h ôte s  e n usant du double  langage , s’e st révélée  ine xacte . 

Ils abus e nt de s  libe rtés  e t de  la dém ocratie  e xistant e n Occide nt. (...) Le s  

Occide ntaux n’ont pas  pris  garde  au fait que  , s i e lle  grandit, la pie uvre  

intégriste  finirait par e ns e rre r ce ux qui l’ont nourrie  e t accue illie . (...) A 

ce t égard, nous  avons  préconisé la convocation d’une  confére nce  

inte rnationale , sous  le s  auspice s  de s  Nations  Unie s , e n vue  de  

l’élaboration d’un code  de  conduite  inte rnational pour la lutte  contre  le  

te rrorism e  (...) » 

28

, propos  repris  com plaisam m ent par d’aucuns  :  « (...) 

Dans  le s  année s  80 e t 9 0, Tunis , par pe ur d’une  contagion algérie nne , a 

fait la ch as s e  aux intégriste s . Le  parti fondam e ntaliste  Enah da a été 

dis sous  e t s e s  m ilitants  croupis s e nt toujours  e n prison. (...) Plus ie urs  Etats  

e uropée ns  ont d’aille urs  offe rt l’as ile  à de s  « réfugiés  » tunis ie ns ... qui 

évolue nt aujourd’h ui dans  le s  m ouvance s  e xtrém iste s  (...) » 

29

, « (...) Il ne  

faudrait pas  que , faute  d’autre  soupape , le s  islam iste s  s e m ble nt soudain 

re prés e nte r un re cours . Car force  e st de  constate r que , dans  le s  rés e aux 

d’al-Qaida, le s  m ilitants  tunis ie ns  sont nom bre ux e t virule nts  (...) » 

30

. Les  

ch efs  d’Etat et de  gouvernem ent réunis  à Tunis  dès  le lendem ain 

déclarent m ettre  « l’acce nt sur l’im portance  de s  propos itions  re lative s  

tant à la conve ntion globale  de s  Nations  Unie s  s ur le  te rrorism e  qu’à la 

convocation d’une  confére nce  inte rnationale  sur ce  suje t dans  le  cadre  

de s  Nations  Unie s  e t cons idère nt ave c intérêt l’initiative  du Prés ide nt Be n 

Ali portant élaboration d’un Code  de  Conduite  Inte rnational pour la lutte  

contre  le  te rrorism e , à m êm e  de  re nforce r le  cons e nsus  inte rnational e t de  

dis s ipe r toute s  form e s  d’am algam e , conform ém e nt aux instrum e nts  

inte rnationaux pe rtine nts  (... ) » et ils  soulignent « l’im portance  de  

l’étroite  coopération établie  e ntre  le s  M inistre s  de  l’Intérie ur de s  pays  du 

Dialogue  5+ 5 e t le s  invite nt à l’inte ns ifie r (...) » 

31

 . A ce s  m ots , le s  

autorités  tunis ienne s  ne  s e  s entent plus de  joie , et pour m ontrer leur belle 

voix, font voter un projet de  loi. Trois  jours  plus  tard, le s  députés  s e  

prononcent sur une  nouvelle législation antiterroriste . « (...) m . Be ch ir 

Te k k ari, m inistre  de  la Justice  e t de s  droits  de  l’h om m e , a souligné que  la 

Tunis ie  a joué un rôle  précurs e ur dans  la lutte  contre  le  te rrorism e , e n 

définis sant dès  19 9 3, pour la pre m ière  [ s ic] dans  l’h istoire  de  la 
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législation tunis ie nne , le  crim e  te rroriste , de vançant, ains i, le s  législations  

de  plus ie urs  pays  déve loppés  (...) » 

32

.

M enaces dans la zone d’attente internationale

Une partie  non négligeable de s  dem andeurs  d’as ile tunis iens  arrive en 

France par voie  aérienne  et form ule sa prem ière  dem ande  au niveau de  la 

Police de  l’Air et de s  Frontière s  (PAF). L’écrasante m ajorité de  ce s  

dem andeurs  d’as ile, pour l’e s s entiel de s  Nah dh aouis , s’e st vu accorder un 

sauf conduit de  h uit jours  leur perm ettant de  retirer un dos s ie r de  dem ande  

d’as ile . Ce taux d’adm is s ion e st supérieur à celui de s  autre s  nationalités , 

dont les  re s sortis sants  s e  voient pour l’e s s entiel reconduits  vers  le dernie r 

pays  par leq uel ils sont pas sés . Cette h eureus e  parenth ès e  va s e  referm er 

après  le 11 s eptem bre .

Le prem ie r Tunis ien dem andeur d’as ile q ui s e  prés ente  dans  un aéroport 

français  après  le 11 s eptem bre  va en faire  le s  frais  : le 29  décem bre  2001, 

Boum édien Rtim i arrive à Rois s y-Ch arles  de  Gaulle en provenance de  

Côte -d’Ivoire . Il sollicite  l’as ile im m édiatem ent. La PAF refus e  

d’enregistrer sa dem ande . Il pas s e  une  s em aine  dans  le term inal A porte  

46 de  l’aéroport, renouvelant sa dem ande  avec ins istance . Il ne  dispos e  ni 

de  lit, ni de  couverture , ni de  nourriture , ni d’eau. Le 3 janvier, 

l’Association Nationale d’Ass istance aux Frontière s  pour le s  Etrangers  

(ANAFE) intervient. C’e st s eulem ent le 5 janvier q ue  la police  cons ent à 

enregistrer sa dem ande  et le place dans  un local sans  toilette s , en 

com pagnie  de  dizaine s  de  personne s , h om m e s , fem m e s , enfants , dans  la 

prom iscuité la plus totale. Le soir il e st transféré en zone d’attente, dans  

de s  conditions  plus  décente s . Cette prem ière  m ésaventure , il la vivra 

com m e de s  dizaine s  d’autre s , non tunis iens , auxq uels la PAF oppos e  une  

m auvais e  volonté évidente  

33

. M ais  Boum édien Rtim i vient de  vivre  un 

périple éprouvant de  s ix m ois  à travers  une  série  de  pays  africains  entre  la 

Libye  et la Côte -d’Ivoire . Cette s em aine  d’attente l’accable. Il e st loin de  

s e  douter de  ce  q ui l’attend encore . La durée  m axim ale de  m aintien en 

zone d’attente e st de  vingt jours , au-delà de s q uels le dem andeur doit être  

libéré. Le 9  janvier, il e st entendu par un officie r du m inistère  de s  Affaire s  

Etrangère s . Ce dernie r doit transm ettre  un avis  au m inistre  de  l’Intérieur, 

h abilité à prendre  la décis ion d’adm is s ion sur le territoire  français  ou de  

refoulem ent. Curieus em ent, la répons e  ne  vient pas . Le 21, la PAF 

procède  au renvoi de  nom breux étrangers  en zone d’attente et le s  agents  

s e  m oq uent de  Boum édien Rtim i, lui disant q u’il s e ra le proch ain. M alade 
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depuis  trois  s em aine s , Boum édien Rtim i s e  voit déjà renvoyé en Tunis ie  et 

ne  goûte guère  l’h um our policier. L’ANAFE, q ui était déjà intervenue 

pour q ue  sa dem ande  soit enregistrée , intervient m aintenant pour q u’une 

répons e  soit donnée  de  toute urgence , aux côtés  d’autre s  as sociations . O r 

s elon Am ne sty Inte rnational : « Le  m êm e  jour, nouve au contact ave c le  

M AE puis  le  M I : de s  inform ations  sont atte ndue s  s ur une  pos s ible  

e xclus ion du ch am p de  la conve ntion de  Ge nève  du fait de  son 

apparte nance  à ENNADAH , une  organisation islam iste . Que lque s  h e ure s  

plus  tard : la décis ion e st pris e , B.R . e st adm is  à e ntre r e n France , il s e ra 

libéré que lque s  h e ure s  plus  tard » 

34

. Si l’aventure  s e  term ine  bien pour 

Boum edien Rtim i, q ui s e ra de  surcroît reconnu réfugié par la CRR en 

2004, elle lais s e  inq uiet car depuis  19 9 8, le s  dem andeurs  d’as ile tunis iens  

d’obédience  nah dh aouie  q ui s e  prés entent aux aéroports  sont adm is  sans  

problèm e . Alors , s im ple ballon d’e s sai, dégonflé par la vigilance de s  

as sociations  de  défens e  du droit d’as ile ? Cette s ituation ne  s e  répète  pas  

pour le s  nah dh aouis  q ui arrivent au cours  de  l’année  2002. Toutefois  en 

2003, à deux repris e s  au cours  de s  s ix prem ie rs  m ois , le m inistre  de  

l’Intérieur ne  répond pas  à de s  dem ande s  d’as ile form ulée s  par de s  

Tunis iens  nah dh aouis  à l’aéroport de  Rois s y-Ch arles  de  Gaulle. Le 

prem ie r e st autorisé à entrer en France à l’expiration de  la durée  m axim ale 

de  vingt jours  (à l’is sue  de  laq uelle, faute de  répons e  officielle, l’intére s s é 

e st autorisé à entrer sur le territoire), la s econde  suite  à une  décis ion du 

tribunal de  grande  instance de  Bobigny, q ui devait s e  prononcer sur le 

m aintien de  la dem andeus e  en zone d’attente internationale. Y a-t-il eu 

dans  ce s  deux cas  volonté m inistérielle de  ne  pas  offens e r le régim e  de  

Tunis  en n’endos sant pas  la re sponsabilité d’une telle décis ion et en 

lais sant d’autre s  instance s  en décider ?

Une autre  pratiq ue , rés e rvée aux s euls dem andeurs  d’as ile tunis iens , e st 

instaurée  à partir de  2003. A q uatre  repris e s  au cours  de  l’année  2003 à 

notre  connais sance , de s  dem andeurs  d’as ile tunis iens  reçoivent une  vis ite  

insolite  : celle d’agents  de s  rens e ignem ents  généraux q ui s e  livrent à un 

interrogatoire . Le m inistère  de  l’Intérieur ne  lés ine  pas  sur le s  m oyens  : 

cinq  agents  pour le prem ie r, trois  pour le s econd, deux pour le trois ièm e  et 

le q uatrièm e . Ce s  q uatre  personne s  re spectivem ent sans  étiq uette  politiq ue  

pour le prem ie r, nah dh aoui pour deux d’entre  eux, m em bre  du PLI pour le 

q uatrièm e , et dont les  dem ande s  d’as ile auront par la suite  de s  is sue s  très  

variée s  (l’un e st reconnu réfugié par l’OFPRA, un autre  voit sa dem ande  

rejetée  par l’office , un trois ièm e  e st renvoyé, le dernie r n’a toujours  pas  de  

répons e  à sa dem ande) n’ont q u’un dénom inateur com m un : leur 

nationalité tunis ienne . A q ui sont transm is  ce s  rapports  ? Pour q uelle 
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finalité ? Pourq uoi cette  pratiq ue  e st rés e rvée aux s euls opposants  

tunis iens  ?

Puis , c’e st le tournant, un virage  à cent q uatre  vingt degrés  : en s eptem bre  

2003, et pour la prem ière  fois , de s  dem andeurs  d’as ile tunis iens  s e  voient 

refus er l’entrée  sur le territoire  français  et sont renvoyés  dans  le pays  d’où 

ils ont em barq ué pour la France . C’e st ains i q ue  Ch edly Borni e st renvoyé 

de  l’aéroport de  Rois s y en Tunis ie  le 19  s eptem bre  

35

, et q u’un autre  

dem andeur d’as ile e st renvoyé de  l’aéroport d’O rly le 20 s eptem bre  vers  

la Turq uie  par laq uelle il avait trans ité après  son départ de  Tunis ie . La 

Turq uie  le renvoie  illico en Tunis ie , où il e st interpellé. Le 3 novem bre , 

Tah ar Dh ifallah  

36

 e st renvoyé de  l’aéroport de  Rois s y vers  le Niger, le 

pays  d’em barq uem ent 

37

. Le Niger le renvoie  illico en France 

38

. Il s e  

h eurte  à un nouveau refus  de  sa s econde  dem ande  d’as ile et e st écroué le 

21 novem bre  à la suite  d’une soustraction à l’exécution d’une m e sure  

d’em barq uem ent. Libéré, il e st actuellem ent dans  l’attente d’une répons e  

de  l’OFPRA à sa dem ande  d’as ile . Ce s  refus  d’adm is s ion sur le territoire  

ne  peuvent être  attribués  au profil de s  candidats  à l’as ile dont le parcours  

et le s  crainte s  de  persécution sont identiq ue s  à ceux de  tous  ceux q ui le s  

ont précédés  dans  ce s  m êm e s  zone s  d’attente s  et sont aujourd’h ui 

réfugiés . A q uelq ue s  jours  de  l’entretien téléph oniq ue  entre  M M . Ch irac et 

Ben Ali, à l’approch e  de  la vis ite  du prés ident français  en Tunis ie , c’e st 

indéniablem ent dans  la volonté de  rafferm ir leurs  relations  q u’il faut 

ch erch e r la raison de  ce  ge ste  bienve illant.

Toutefois , il existe  une  différence  entre  la persécution de s  dem andeurs  

d’as ile tunis iens  avant et après  le 11 s eptem bre  : alors  q ue  cette  

persécution revêtait un caractère  m as s if dans  le s  année s  q uatre  vingt dix, 

elle s e  prés ente  com m e perlée depuis  deux ans , m oins  aisém ent décelable.

Des exilés aux résid ents ?

Touh am i Ben Salem  n’e st lui, ni dem andeur d’as ile ni réfugié. Il y a plus 

de  trente  ans  q ue  ce  Tunis ien rés ide  en France, plus  exactem ent à Nice  où 

il e st l’im am  de  la m os q uée  d’El O ued. Cons idéré par le s  autorités  

tunis ienne s  com m e un opposant, il e st à ce  titre , com m e de s  m illiers  

d’opposants  tant à l’intérieur q u’à l’extérieur du pays , privé de  pas s eport 

depuis  s eptem bre  19 9 0 par le consulat de  Tunis ie  à Nice .

Le 7 m ai 2002, soit entre  le s  deux tours  de  l’élection prés identielle, il fait 

l’objet d’une tentative de  verbalisation de  son véh icule m al garé devant le 

com m erce  q u’il tient à Nice . Il veut prote ster de  sa bonne foi, m ais  le s  

policiers  de  la cas erne  Auvare  le pas s ent à tabac. Touh am i Ben Salem  
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perd connais sance  et e st em m ené en garde  à vue . Les  lés ions  sont établie s  

par son m édecin. Son avocat note de s  ble s sure s  et ecch ym os e s  apparente s . 

Il porte  plainte  

39

. Les  policiers  portent plainte pour «outrage et rébellion à 

agent de  la force  publiq ue  et incitation à l’attroupem ent illégal» 

40

. La 

Ligue de s  Droits  de  l’H om m e annonce son intention de  s e  porter partie  

civile à s e s  côtés . Le procès , prévu le 17 octobre , e st reporté au 9  janvier 

2003 

41

,  puis  au 5 m ai 

42

. Le procureur de  la Républiq ue  a diligenté une  

enq uête  de  l’inspection générale de  la police  nationale (IGPN). Les  

inve stigations  m enée s  conduis ent le parq uet à clas s e r sans  suite  la plainte 

de  Touh am i Ben Salem , et le tribunal correctionnel de  Nice  le condam ne 

le 5 m ai à une  am ende  de  h uit cent euros  pour rébellion 

43

.

Cette altercation pourrait s em bler à prem ière  vue une  bavure  policière  de  

type  raciste , pourtant la disproportion dans  le s  m oyens  utilisés , la 

déterm ination à le frapper atte stée  par de  nom breux tém oins , le nom bre  de  

policiers  m obilisés , lais s e  une  sérieus e  zone  d’om bre . S’agit-il s eulem ent 

d’une affaire  q ui a m al tourné ou d’une agre s s ion prém éditée  ?

Une lecture  attentive d’un q uotidien niçois  renforce , a poste riori, le s  

doute s  à ce  sujet. En effet, dans  un article publié dans  Nice -M atin, intitulé 

« Un m em bre  d’Al-Qaïda localisé à M enton », q ui traite  de s  arre stations  

de  Tunis iens  im pliq ués  dans  de s  rés eaux terroriste s , un encadré précis e  

«La Côte d’Azur cible potentielle». O n y lit : « Enfin, je udi de rnie r, c’était 

au tour du tribunal de  grande  instance  de  Nice  d’être  m is  e n état de  s iège . 

Une  tre ntaine  de  policie rs , le s  CRS, la s e ction d’inte rve ntion, sous  l’oe il 

vigilant du com m is saire  ce ntral e t de s  re ns e igne m e nts  généraux, ont pris  

pos ition dans  l’e nce inte  m êm e  du palais  de  justice . A l’origine  de  ce t 

im pre s s ionnant déploie m e nt de  force , la com parution d’un im am  pour 

rébe llion à age nt dans  le  cadre  d’une  affaire  de ... contrave ntion pour 

stationne m e nt gênant ! ». O u com m ent faire  pas s e r un opposant ordinaire  

pour un terroriste  ! 

44

 A la grande  joie  de s  s e rvice s  tunis iens ... ou à leur 

instigation ? L’intére s s é donne de s  faits  une  interprétation s e re ine  : « (...) 

Je  ne  pe ns e  pas  que  l’agre s s ion policière  dont j’ai été la victim e  soit 

com m anditée  par le s  s e rvice s  de  s écurité de  la Tunis ie . Je  continue  de  

croire  qu’il s’agit de  com porte m e nt raciste , xénoph obe  e t islam oph obe . 

Toute fois , après  que  la pre s s e  (journaux, télé) e ut re laté l’affaire , il e st 

évide nt que  le s  s e rvice s  de  re ns e igne m e nts  tunis ie ns  e t français  s e  sont 

parlés  à propos  de  m oi, la Tunis ie  m ’ayant confis qué m on pas s e port e t 

inte rdit sur son sol, m a te rre  natale  (...) » 

45

.

Le s  autre s  pays  européens  adoptent la m êm e  dém arch e . Le 28 janvier 

2002, Joh n Sch um m er, prés ident du Cons e il interparlem entaire  consultatif 
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du Bénélux rend h om m age à la Tunis ie  « soulignant que  le  Prés ide nt Z ine  

El Abidine  Be n Ali était e n avance  e n s’attaquant, plus  tôt, aux racine s  de  

ce  fléau [le  te rrorism e ] » 

46

.

Sam i Ben Gh arbia aux prise s avec le « M ac M onde »

Tunis ien originaire  de  Bizerte , Sam i Ben Gh arbia 

dépos e  une  dem ande  d’as ile aux Pays  Bas  en 

décem bre  19 9 8. Il arrive d’Iran où il a pas sé 

q uelq ue s  m ois  après  son départ de  la Tunis ie  et son 

pas sage  en Libye , Niger et Syrie . Il e st accom pagné 

dans  son périple de  deux autre s  jeune s  Tunis iens  q ui 

sollicitent eux aus s i l’as ile aux Pays -Bas . En juillet 

19 9 9 , sa dem ande  d’as ile e st rejetée  et il attend une  

répons e  du m inistère  de  la Justice . Sam i Ben Gh arbia 

connais sait déjà l’Iran pour s’y être  rendu lors  d’un 

prem ie r voyage en 19 9 6. C’e st ce  q ui avait été à l’origine  de s  s e s  dém êlés  

avec les  autorités  tunis ienne s , q ui h arcèlent systém atiq uem ent tous  le s  

Tunis iens  rés idant dans  ce  pays . La répons e  du m inistère  de  la Justice  ne  

vient pas , ce  q ui lais s e  augurer q uelq ue s  e spoirs , car pas sé un délai de  

trois  ans , la répons e  e st autom atiq uem ent pos itive . M alh eureus em ent à la 

ve ille de  l’expiration du délai Sam i Ben Gh arbia et s e s  deux am is  

reçoivent une  répons e  négative et craignent d’être  refoulés  en Tunis ie . 

C’e st alors  q ue  Sam i Ben Gh arbia, q ui participe  au forum  de  discus s ion 

du s ite  Internet Tune zine  depuis  de  longs  m ois  sous  différents  

ps eudonym e s , notam m ent celui de  Ch am s eddine , révèle sa véritable 

identité d’une part, et s e  confie  à de s  am is  m ilitants . La solidarité 

s’organis e  par le biais  du s ite  Tunis ie  Réve ille -toi 

47

. Il n’e st jus q u’au juge 

M ok h tar Yah yaoui, dit le « juge rebelle », q ui n’intercède  en leur faveur 

auprès  de  la représ entation diplom atiq ue  h ollandais e  en Tunis ie , avec 

succès , puis q ue  tout ris q ue  de  renvoi en Tunis ie  s em ble alors  écarté. 

Pourtant, le 8 avril 2003, Sam i Ben Gh arbia e st convoq ué par le s  s e rvice s  

de  rens e ignem ents  h ollandais  s elon de s  procédés  q ue  ne  désavoueraient 

pas  leurs  collègue s  français  : 

« (...) Le s  s e rvice s  née rlandais  (AIVD-Alge m e e n Inlich ting e n Ve iligh e id 

Die nst-Se rvice s  de  re ns e igne m e nts  e t de  sécurité) ont de s  soupçons - s ur la 

bas e  d’inform ations , de  contrôle  de  téléph one  e t de  courrie r-s ur de s  

s upposés  contacts  que  j’aurais  e u ave c le s  s e rvice s  iranie ns  (Ette la’at). 

M on e x num éro de  téléph one  portable  aurait été contacté par un num éro 

de  que lqu’un qui e st connu com m e  age nt de s  s e rvice s  iranie ns .

Sam i Ben Gh arbia - 

ph oto Yezzi
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On m ’a donc m is  s ur écoute s  plus  de ux ans , avant le  11/09 /2001. Ils ont 

inte rrogé le s  pare nts  de  m on am ie /fe m m e /concubine  M arijk e . La 

conclus ion de  le ur re ch e rch e , s e lon le s  dire s  de  l’age nt née rlandais  e t le s  

pare nts  de  M arijk e , m ’e st favorable , c’e st-à-dire  qu’ils  n’ont rie n trouvé 

qui confirm e  le s  soupçons  à m on e ncontre , lorsque  j’ai dit que  j’ai pe ur 

d’être  re nvoyé e n Tunis ie , l’age nt e n que stion m ’a inform é que  s i un 

re nvoi aura lie u ce la s e rait ve rs  l’Iran ? ? ? Pourquoi ? Ils m ’ont aus s i 

prié de  le s  avis e r s i un age nt de s  s e rvice s  iranie ns  m e  contactait ici e n 

H ollande  ! ! ! Ce  qui lais s e  de vine r une  propos ition de  collaboration ou 

pre s s ion indire cte  »

 

48

.

Quelq ue s  jours  plus  tard, Sam i Ben Gh arbia rend l’incident public : « (...) 

Je  suis  conscie nt que  m e s  parole s  auront de s  conséque nce s , évide m m e nt 

néfaste s , autant sur l’ave nir de  m a de m ande  d’as ile  que  sur m on ch e r 

dos s ie r à la Dak h iliyya (...) Fin 2002, le  IND (le  s e rvice  de  l’im m igration 

e t de  la naturalisation) m ’a e nvoyé la de uxièm e  répons e  négative  à m a 

de m ande  d’as ile . Je  de vais  désorm ais  faire  appe l e t atte ndre  de  

com paraître  de vant le  juge . D e puis  plus  d’un an e t de m i, je  ne  fais  

qu’atte ndre  qu’on m e  fixe  la date  du tribunal, m a de rnière  ch ance . Entre  

te m ps , e t sans  s’e n ape rce voir, j’étais , s e lon le  te rm e  de s  s e rvice s  s e cre ts , 

« e nvironne m e nté », c’e st-à-dire  bie n surve illé, m on téléph one  portable  e t 

m êm e  le  téléph one  de  m on dom icile  où j’ai h abité ave c m a fe m m e  

h ollandais e  auraie nt été sur écoute s , nos  conve rsations , parfois  te ndre s  e t 

am oure us e s , ains i que  notre  intim ité intim e  auraie nt dive rti plus  d’un ! 

C’e st le  m onde  post 11/9 . (...)

De ux m ois  auparavant que lqu’un m ’avait appe lé à la m aison « Allô 

bonjour... Je  ve ux parle r à m ons ie ur Sam i Be n Gh arbia s .v.p. ! »

« oui c’e st bie n m oi, que  puis -je  pour vous  ? »

« Je  suis  X-m an de  l’AIVD, je  suis  e n train de  faire  une  e nquête  e t je  ve ux 

parle r ave c vous  à propos  de  votre  séjour e n Iran »

« AIVD, c’e st quoi ça ? »

« C’e st le s  s e rvice s  de s  re ns e igne m e nts  e t de  sécurité de s  Pays -Bas  ! »

« Waooouh  ! C’e st dange re ux ça ! »

Au bout du téléph one , un éclat de  rire , à la fois  fie r, courtois  e t surpris  par 

m a réaction qui était très , très  spontanée . Un court s ile nce , puis  la voix 

re prit son série ux.

« Non pas  du tout ce  n’e st pas  dange re ux. C’e st une  e nquête  de  routine ».

Puis , sans  m e  donne r le  te m ps  de  re pre ndre  m on souffle  qui était coupé, ni 

d’apais e r l’irritation de  m on ouïe  alle rgique  à l’écoute  du m ot « e nquête  
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de  routine  », que  j’ai e nte ndu dans  plus ie urs  pays  arabe s , il s’invita ch e z 

m oi, le  le nde m ain.

« Puis -je  vous  voir ch e z vous  le  le nde m ain ?»

« Ici, m ais  je  ne  suis  pas  s e ul, je  vis  ave c m a fe m m e  e t je  ne  vous  cach e  

pas  que  le  fait d’avoir l’AIVD ch e z m oi, n’e st pas  trop confortable  aux 

ye ux de  m a s e ns ible  fe m m e  »

« C’e st rie n, e lle  pe ut as s iste r à l’e ntre tie n s i e lle  ve ut »

« OK, vous  ête s  le  bie nve nu » (...)

Le  le nde m ain, m ons ie ur X, tout e n m e  posant plus ie urs  que stions  sur m e s  

voyage s  e n Iran, m e s  re lations , m ’as sura que  je  ne  ris quais  rie n. Se s  

te ntative s  d’apais e r m a pe ur étaie nt s im ple m e nt vaine s , car m a crainte  

s’éve illait à ch aque  que stion ou re m arque  vague s  que  prononça sa 

bouch e , ce lle  d’un profe s s ionne l de  la sécurité. Ayant appris  que  m oi e t 

m a fe m m e  étions  e n train de  prépare r notre  am énage m e nt ve rs  une  

grande  ville  de s  Pays -Bas , quittant le  pe tit village  où nous  avions  vécu 

plus  de  trois  ans , m ons ie ur X m ’avait paru ne  pas  apprécie r ce la. C’était 

com m e  s’il voulait que  je  re ste  dans  ce  m êm e  village  isolé. Tout e n 

pre nant congé de  m oi, il m ’a pre s s é de  le  contacte r e n m e  lais sant s e s  

coordonnée s .

J’ai appris  par la suite  que  m e s  be aux-pare nts , née rlandais , avaie nt été 

inte rrogés  par le  m êm e  s e rvice  de ux ou trois  fois , bie n sur à m on suje t. 

(...) Or, de puis  m on dém énage m e nt, le s  problèm e s  ave c la ce ntrale  

d’accue il de s  réfugiés  n’ont pas  ce s s é de  s e  m ultiplie r (...). Lorsque  je  m e  

suis  re ndu à la ce ntrale  (...) pour acquérir une  autorisation de  travail, 

com m e  m ain d’œ uvre  agricole , on m ’a inform é, à m a grande  surpris e , que  

m on nom  n’e st plus  e nre gistré dans  le ur fich ie r, c’e st à dire  que  je  n’e xiste  

plus  aux ye ux de  ce t organe  e n tant que  de m ande ur d’as ile . La 

fonctionnaire  m ’a carrém e nt dit que  que lqu’un a e ffacé m on nom  du 

s ystèm e  de puis  le  14 févrie r 2003 ! L’Aide  aux réfugiés , un organe  

indépe ndant offrant gratuite m e nt un soutie n juridique  aux de m ande urs  

d’as ile , a lui aus s i pe rdu toute  trace  de  m on dos s ie r (...) » 

49

.

Au m om ent où nous  écrivons  ce s  ligne s , Sam i Ben Gh arbia e st toujours  

dans  l’expectative, une  attente  q u’il a m is e  à profit pour décrire  par le 

m enu un périple dans  un ouvrage -événem ent, à connotation 

autobiograph iq ue

 

50

. Pourtant le 13 février 2004, le tribunal de  H aarlem  

s’e st étonné de s  refus  succe s s ifs  du m inistère  de  la Justice  et a ordonné 

q ue  lui soient délivrés  une  autorisation de  séjour au titre  de  son ancienneté 

en H ollande . Quant à la reconnais sance  du statut de  réfugié, elle 

néce s s itera d’autre s  com bats .
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M alek  Lim am , le « ch anceux »

A l’occas ion de  l’anniversaire  de  l’attentat contre  la synagogue de  Djerba, 

q ui avait fait de  nom breux m orts  parm i le s  touriste s  allem ands , 

revendiq ué par El Qaïda, le s  m inistre s  de  l’Intérieur tunis ien et allem and 

s ignent un accord de  coopération anti terroriste  le 7 avril 2003 #. Un m ois  

plus  tard, c’e st au tour de  Josch k a Fisch e r, m inistre  allem and de s  Affaire s  

Etrangère s , en tournée  au M agh reb, et reçu par le Prés ident Ben Ali et 

H abib Ben Yah ia, m inistre  tunis ien de s  Affaire s  Etrangère s , de  s e  féliciter 

de  la « coopération étroite  » entre  le s  deux pays  

52

.

C’e st à la dem ande  de s  autorités  tunis ienne s  q ue  l’Allem agne décide  de  

renvoyer en Tunis ie  un dem andeur d’as ile tunis ien, M alek  Lim am . Ce 

dernie r, né en 19 60 à Jendouba, directeur d’une agence  de  voyage s  et 

d’une ch aîne  h ôtellière  à Nabeul, ne  fait pas  m ystère  de  sa sym path ie  à 

l’égard du Parti Com m uniste  de s  O uvriers  de  Tunis ie  (PCOT) 

53

, dont les  

m em bre s  ont été arrêtés  torturés  et em prisonnés  en Tunis ie . Il évoq ue  dans  

un récit rendu public « Ch ronique  d’un prisonnie r ch ance ux » 

54

, le s  

circonstance s  de  son arre station en 19 9 8 et le s  torture s  et sévice s  s exuels 

subis  lors  de  sa détention. Deux m ois  après  sa sortie  de  prison, il q uitte  la 

Tunis ie  et dépos e  une  dem ande  d’as ile en Allem agne . Elle e st rejetée  et la 

police  allem ande  le place en détention entre  octobre  2002 et janvier 2003. 

Une fois  libéré, il m ilite  au s e in de  la s ection de  Göttingen d’Am ne sty 

Inte rnational et adh ère  au Com ité International de  Soutien à Z ouh aïer 

Yah iaoui (CISZ Y) ains i q u’au Com ité International pour la Libération de  

Lotfi Farh at (CILLF), deux prisonniers  d’opinion. Il participe  activem ent 

à la préparation de  la rencontre  publiq ue  avec Sih em  Ben Sédrine  le 15 

m ai 2003 à Göttingen 
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, q ui entraîne  le déplacem ent d’une q uinzaine  

d’agents  du consulat de  H am bourg 
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, réunion surve illée aus s i de  près  par 

la police  allem ande . Sa prés ence  au stand d’Am ne sty Inte rnational ne  peut 

pas s e r inaperçue . Sa dem ande  e st toujours  en cours  d’instruction lors q ue  

la police  allem ande  l’arrête  à son dom icile et le transfère  le 18 juin 2003 à 

l’aéroport de  Francfort, un lais s e r pas s e r ayant été fourni aim ablem ent par 

le Consulat de  Tunis ie  à H am bourg. Il s’effondre  et la police  ch arge  un 

m édecin de  l’accom pagner à bord de  l’avion jus q u’à Tunis . Il doit au 

com m andant s eul m aître  à bord de  la Lufth ansa de  ne  pas  être  em barq ué : 

après  l’avoir entendu, il refus e  de  le com pter parm i s e s  pas sagers . La 

police  dem ande  s ix s em aine s  d’em prisonnem ent au juge cantonal. Ce 

dernie r l’y condam ne effectivem ent 

57

. M alek  Lim am  fait appel auprès  du 

juge fédéral, q ui annule la décis ion de  rétention pris e  par le juge cantonal, 

m ais  pas  le refoulem ent. Il e st libéré le 30 juin 

58

. Le juge fédéral de  
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M unich , q ui doit statuer sur le recours  déposé contre  le refoulem ent, ne  lui 

trouve aucune justification au niveau de  la police  de s  étrangers  et propos e  

de  lui faire  bénéficie r de  l’article 51 de  la loi 

59

 (Il e st interdit d’expulser 

une  personne  persécutée  pour de s  raisons  politiq ue s) lui faisant accéder au 

droit au séjour illim ité (pas s eport bleu) : une  prem ière  aux dire s  de s  ONG 

q ui le soutiennent et la police  de s  étrangers  doit vers e r trois  m ille euros  

d’am ende  

60

.

Il conviendrait de  s’interroger sur le ch oix de s  s e rvice s  allem ands  et 

tunis iens  de  s e  débarras s e r de  M alek  Lim am , un m ilitant actif, q ui n’a eu 

aucun m al à faire  intervenir de s  ONG et de s  parlem entaire s  de  la gauch e  

allem ande . Il e st en effet l’une de s  rare s  personne s  de  « gauch e  » (voir 

plus  loin : Ch érif M ’H am di) à subir le s  foudre s  conjointe s  de s  police s  de s  

deux rive s , toute s  le s  personne s  évoq uée s  plus  h aut étant islam iste s , donc 

« terroriste s  » s elon la vulgate de  Carth age . Il e st vrai q ue  dans  la dernière  

période , le pouvoir tunis ien s’e st lais sé aller à q ualifier de  terroriste s  

égalem ent de s  m ilitants  de s  droits  de  l’h om m e  et de s  libertés . Quoiq u’il en 

soit, il s em ble q u’il faille ch erch e r la caus e  de  cet ach arnem ent ailleurs . 

Devait-il subir le m êm e  sort q ue  Abdelnas s e r Naït Lim am , livré par le s  

Italiens  à s e s  tortionnaire s , Naït Lim am , le prem ie r et le s eul à avoir porté 

plainte contre  le m inistre  de  l’Intérieur depuis  la Suis s e  où il e st exilé (s e  

reporter au ch apitre  « Italie  »), Naït Lim am , q ui e st... le cous in de  M alek  ! 

La vengeance e st un plat q ui s e  m ange froid. Et il e st vrai q u’en Tunis ie , le 

ch âtim ent n’e st pas  individuel m ais  collectif.

Taoufik  Salim i : « Frieden Air : la torture  vous attend » 

61

Il s’agit d’un dem andeur d’as ile tunis ien au Luxem bourg, époux d’une 

re s sortis sante  bosniaq ue , père  de  trois  enfants , dont l’un e st né au 

Luxem bourg, et lui-m êm e  e st détenteur de  la nationalité bosniaq ue . Sa 

dem ande  d’as ile e st refusée  par le m inistère  de  la Justice , refus  confirm é 

par la Cour Adm inistrative le 7 m ars  2002. Le 31 m ars  2003, lors  d’une 

perq uis ition m enée  dans  le cadre  d’une inform ation judiciaire  ouverte  par 

le Parq uet de  Luxem bourg en 2002, par environ cent cinq uante policiers  

arm és  de  pied en cap, il e st arrêté ains i q ue  sa fem m e  alors  ence inte . Le 

couple subit de s  violence s  –  son épous e  perdra le fœ tus  –  et s e  voit retirer 

tous  s e s  docum ents . Le couple fait un court séjour au centre  de  rétention 

du centre  pénitentiaire  de  Luxem bourg. Les  violence s  dont il a été fait 

usage  donneront lieu à une  enq uête  interne  de  la police  

62

, puis  s e ront 

stigm atisée s  par la Com m is s ion consultative de s  Droits  de  l’H om m e 

63

 

(annexe  n°15), par la pre s s e  

64

, et par Am ne sty Inte rnational : « Le  nive au 
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de  force  utilisé par de s  officie rs  de  police  lors  de  raids  m e nés  dans  une  

vingtaine  d’apparte m e nts  e t bure aux privés  à Luxe m bourg, le  m atin du 31 

m ars , a aus s i soule vé de s  préoccupations . Le s  raids  ont été m e nés  dans  le  

cadre  d’une  e nquête  crim ine lle  sur le s  activités  d’un ce rtain nom bre  de  

pe rsonne s  s uspe ctée s  dans  l’im plication dans  un rés e au islam iste  

inte rnational, rés e au cons idéré com m e  une  as sociation crim ine lle  (… ) Le s  

allégations  d’usage  de  force  e xce s s if e t sans  préavis  s e  conce ntre nt sur le  

traite m e nt d’une  fam ille  de  de m ande urs  d’as ile  originaire s  du M onte ne gro 

pe ndant un raid sur le ur im m e uble . Une  e nquête  de  police  inte rne  avait 

été ouve rte  sur ce s  incide nts . (… ) Ce rtaine s  source s  rapporte nt que  la 

véritable  cible  de  l’opération de  police  était e n fait un individu rés idant 

dans  l’apparte m e nt de  l’étage  supérie ur. (… ) De ux individus  s e ule m e nt 

auraie nt appare m m e nt été arrêtés  lors  de s  raids  du 31 m ars  : Salm i 

Taoufik , décrit com m e  citoye n tunis ie n e t bosniaque , e t sa fe m m e . Ils ont 

été déte nus  sous  le  m otif qu’ils  rés idaie nt illégale m e nt à Luxe m bourg e t 

ont été re nvoyés  e n Tunis ie  au m ois  d’avril. Ils n’auraie nt pas  e u la 

pos s ibilité de  dépos e r un appe l contre  la procédure  de  re foule m e nt à le ur 

e ncontre  (re nvoi forcé)(… ) » 
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.

Le 3 avril, la police  le renvoie  en Tunis ie  via Francfort en Allem agne avec 

toute sa fam ille, m algré le s  ris q ue s  q ue  s e s  s ym path ie s  pour la m ouvance 

islam iste  lui font courir, et au m épris  de  l’article 3 de  la convention sur la 

torture  à laq uelle le Luxem bourg e st partie  : « 1. Aucun état partie  

n’e xpuls e ra, ne  re foule ra, ni n’e xtrade ra une  pe rsonne  ve rs  un autre  Etat 

où il y a de s  m otifs  série ux de  croire  qu’e lle  ris que  d’être  soum is e  à la 

torture .

2. Pour déte rm ine r s’il y a de  te ls  m otifs , le s  autorités  com péte nte s  

tie ndront com pte  de  toute s  le s  cons idérations  pe rtine nte s , y com pris , le  cas  

éch éant, de  l’e xiste nce , dans  l’Etat conce rné, d’un e ns e m ble  de  violations  

s ystém atique s  de s  droits  de  l’h om m e , grave s , flagrante s  ou m as s ive s  ». Ce 

renvoi e st égalem ent contraire  à la législation nationale, puis q ue  la loi du 

28 m ars  19 72, dispos e , dans  son article 4 : « L’étrange r ne  pe ut être  

e xpulsé, ni éloigné à de stination d’un pays  s’il établit que  sa vie  e t sa 

libe rté y sont grave m e nt m e nacée s  ou qu’il y e st e xposé à de s  traite m e nts  

contraire s  à l’article  3 de  la Conve ntion e uropée nne  de s  droits  de  

l’h om m e  ou à de s  traite m e nts  au s e ns  de s  article s  1 e t 3 de  la Conve ntion 

de s  Nations -Unie s  contre  la torture  e t autre s  pe ine s  e t traite m e nts  crue ls , 

inh um ains  ou dégradants  ». La jurisprudence  luxem bourgeois e  a enrich i 

ce  texte  de  l’abs ence  d’exception opposable à cette  loi 

66

.

Il e st expulsé en Tunis ie  en dépit de  sa nationalité bosniaq ue , puis q ue  son 

pas s eport, q ue  la police  s e  targue de  détenir, et q ui lui perm ettrait de  
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solliciter une  autre  de stination 

67

, ne  lui s e ra jam ais  rendu. Il dispos e  du 

lais s ez-pas s e r délivré par la représ entation diplom atiq ue  tunis ienne , 

sollicitée  dès  le refus  de  sa dem ande  d’as ile . O n peut ains i pens e r q ue  son 

dos s ie r était préparé de  longue date  à Tunis . 

L’ach arnem ent de s  autorités  luxem bourgeois e s  lais s e  dubitatif ; rien n’e st 

clair : a-t-il été renvoyé parce  q ue  devenu sans  papiers  ou parce  q ue  

cons idéré com m e terroriste  préparant s elon un « journal » local « un 

attentat contre  l’am bas sade  de s  Etats  Unis  » ? La s econde  éventualité ne  

peut être  retenue  car elle aurait donné lieu à de s  poursuite s , un 

em prisonnem ent dans  l’attente d’un procès . M ais  la rafle de  grande  

am pleur m enée  le 31 m ars  ne  donne lieu à aucune poursuite . Quant à 

l’expulser en Tunis ie  com m e un sans -papier, la procédure  n’e st pas  

re spectée  au nom  d’un em pre s s em ent dont on peut s’interroger sur le s  

caus e s  réelles . En effet, son épous e , e st m is e  dans  un avion sans  q u’aucune 

décis ion adm inistrative n’ait été pris e  à son endroit. R ien ne  lui e st notifié. 

C’e st dans  l’illégalité totale q u’elle et s e s  enfants  sont renvoyés  dans  un 

pays  dont elle n’a pas  la nationalité, dont elle ne  parle pas  la langue, ce  q ui 

fait dire  à M ourad Sebk i, son cons e il au Luxem bourg, q u’il y a bel et bien 

eu « arre station, séque stration e t e xpuls ion arbitraire s  » 

68

. Leurs  

économ ie s , une  som m e  de  12000 dinars  tunis iens , leur sont volée s . 

Taoufik  Salim i e st arrêté à son arrivée, transféré aus s itôt dans  le s  locaux 

de  la Sûreté de  l’Etat attenant au m inistère  de  l’Intérieur, et torturé pendant 

s ix jours  d’affilée de  6 h eure s  du m atin à 8 h eure s  du soir. Tous  le s  m oyens  

sont utilisés , suspens ion, poulet rôti, coups  sur le s exe , m enace s  

d’agre s s ion s exuelle. Il en gardera une  paralys ie  de  la m ain gauch e , de s  

s éq uelles  grave s  à l’épaule... Il perd connais sance  à plus ieurs  repris e s  m ais  

re ste  en vie  sur avis  du m édecin q ui supervis e  la torture . Sa détention au 

s ecret dure  plus  d’un m ois , au lieu de s  trois  jours  renouvelables  une  fois , 

prévus  par la loi et s e s  tortionnaire s  le h arcèlent jus q u’à la prison, s elon 

son avocate, Radh ia Nasraoui : « Taoufik  Salim i, gardé au s e cre t pe ndant 

plus  d’un m ois  dans  le s  locaux de  la police  politique , où il fut 

sauvage m e nt torturé, puis  écroué à la prison civile  de  Tunis , m ’avoua 

avoir re çu, e n prison, à la fin du m ois  d’août, la vis ite  de  de ux de  s e s  

tortionnaire s  qui l’inte rrogère nt sur le s  conditions  dans  le s que lle s  il m e  

ch arge a de  sa défe ns e , le  dis s uadant de  m e  garde r e n tant qu’avocate , 

sous  pe ine  de  voir son « cas  aggravé » » 

69

. Son épous e  et s e s  filles  sont 

égalem ent retenue s  contre  leur gré par la police  

70

. Accusé d’appartenance 

à une  organisation terroriste  opérant à l’étranger en tem ps  de  paix, il 

com paraît le 8 m ai 2003 devant un juge d’instruction m ilitaire  

71

.

Son recours  e st rejeté au Luxem bourg par le tribunal adm inistratif, q ui 
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s’appuie  sur le refus  de  sa dem ande  d’as ile pour invoq uer l’abs ence  de  

crainte s  en cas  de  retour en Tunis ie . Il s e  prononce au sujet d’une re q uête  

tendant à l’annulation de  deux décis ions  pris e s  en date  du 31 m ars  2003 

par le m inistre  de  la Justice  et concernant l’éloignem ent d’une personne 

avec son épous e  et s e s  enfants  vers  la Tunis ie . Par son jugem ent du 18 

décem bre  2003, il rejette  le recours  :  « Il re ste  à savoir s i la décis ion 

attaquée  a été pris e  e n violation de  l’article  14, alinéa 3 de  la loi m odifiée  

du 28 m ars  19 72 qui dispos e  que  l’étrange r ne  pe ut être  e xpulsé, ni 

éloigné à de stination d’un pays  s’il établit que  sa vie  ou sa libe rté y sont 

grave m e nt m e nacée s  ou qu’il y e st e xposé à de s  traite m e nts  contraire s  à 

l’article  3 de  la Conve ntion Europée nne  de s  Droits  de  l’H om m e  ou à de s  

traite m e nts  au s e ns  de s  article s  1e r e t 3 de  la Conve ntion de s  Nations  

Unie s  contre  la Torture  e t autre s  traite m e nts  crue ls  inh um ains  ou 

dégradants . La décis ion de  re fus  d’e ntrée  e t de  séjour, qui constitue  la 

décis ion qui a été attaquée  par le  re cours  dont e st sais i le  tribunal, ayant 

été pris e  le  31 m ars  2003, c’e st à ce tte  date  qu’il y a lie u de  s e  place r 

pour savoir s i ce tte  décis ion a été pris e  conform ém e nt à la loi (v. trib. 

Adm . 27 janvie r 19 9 7, Pas . Adm . 2003, V° Re cours  Annulation, n°14 e t 

le s  autre s  référe nce s  y énum érée s).

D’une  part, la décis ion attaquée  s’e st bornée  à re fus e r l’e ntrée  e t le  

séjour à M ons ie ur…  sans  s e  prononce r sur le  pays  ve rs  le que l le  

rapatrie m e nt de vrait avoir lie u.

D’autre  part, il s e  dégage  claire m e nt de s  pièce s  ve rsée s  que , d’une  part, 

le s  ris que s  de  pe rsécution dont le  de m ande ur avait fait état lors  de  son 

arrivée  au Luxe m bourg avaie nt été écartés  par l’Arrêt de  la Cour 

Adm inistrative  du 7 m ars  2002, de  sorte  que  le s  élém e nts  antérie urs  à 

ce tte  date  ne  sauraie nt être  invoqués  pour étaye r le s  ris que s  de  

pe rsécution e n Tunis ie , e t qu’e n ce  qui conce rne  de s  élém e nts  surve nus  ou 

portés  à la connais sance  du m inistre  de  la justice  postérie ure m e nt au 7 

m ars  2002, le  pre m ie r courrie r ave rtis sant le  m inistre  du dange r qui 

m e naçait M ons ie ur …  …  …  e n cas  de  rapatrie m e nt ve rs  la Tunis ie  date  

du 1e r avril 2003, donc d’une  date  à laque lle  la décis ion litigie us e  avait 

déjà été pris e . Le s  courrie rs  antérie urs , notam m e nt le s  le ttre s  de s  19  m ars  

2002 e t 28 m ars  2003, dont s e  prévaut le  de m ande ur, sont absolum e nt 

m ue ts  sur un te l dange r e t s e  borne nt à e nvisage r le  re tour ve rs  « de s  

pays  ve rs  le s que ls  il s e ra légale m e nt adm is s ible  ». Dans  ce s  conditions , 

c’e st à tort que  le  de m ande ur re proch e  au m inistre  de  la justice  d’avoir 

violé l’article  14, alinéa 2 de  la loi du 28 m ars  19 72 » 

72

. Quant à la 

torture  subie  en Tunis ie  par Taoufik  Salim i elle ne  constituerait au m ieux 

q u’une allégation m ais  ne  s e rait pas  prouvée . Toutefois , le renvoi de  
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Taoufik  Salim i a fait l’objet d’un avis  extrêm em ent critiq ue  de  la 

Com m is s ion consultative de s  droits  de  l’h om m e  

73

. Cet avis  provoq ue  

l’ire  du m inistère  de  la Justice , et de  celui de  l’Intérieur et de  la police  q ui 

s e  fendent d’un com m uniq ué où la confus ion de s  genre s  entretenue  

(« deux citoyens  tunis iens  ») le dispute  à la légèreté du ton : « (… ) Il e st 

égale m e nt form e lle m e nt conte sté que  le  re foule m e nt de s  de ux 

74

 citoye ns  

tunis ie ns , s e  trouvant e n s ituation irrégulière  au pays , ait été fait e n 

violation du droit national e t inte rnational applicable . Il e st rappe lé que  

le  citoye n tunis ie n dont principale m e nt que stion (s ic) au rapport avait été 

débouté de  sa de m ande  d’as ile  par le  m inistre  de  la Justice  e t par le s  

juridictions  luxe m bourge ois e s  e t que  son re foule m e nt fut décidé dans  de s  

circonstance s  particulière s  dans  l’intérêt de  la sécurité nationale  » 

75

.

Néanm oins , et à la différence  de s  autre s  Tunis iens  dont le renvoi e st 

évoq ué dans  cet ouvrage, le s  circonstance s  de  sa reconduite  à la frontière  

suscitent interrogations , colère  et m obilisation, par voie  d’articles  

76

 et la 

q ue stion s e ra posée  au Parlem ent 

77

. Jus q ue  dans  la rue , le s  

Luxem bourgeois  interpellent le m inistre  de  la justice , Luc Frieden, défini 

com m e com plice  de s  tortionnaire s  et auq uel ils reproch ent son s ilence et 

son inaction 

78

. La jeune s s e  luxem bourgeois e  va plus loin et organis e ra 

m êm e  un piq uet devant le m inistère  de  la justice  le 28 août 2003 (voir 

annexe  n°16). La publication du rapport de  la CCDH  relance le débat 

79

.

Il « ne  re ste  plus  » q u’à Taoufik  Salim i, incarcéré à la prison du 9  avril à 

Tunis , de  s e  pourvoir devant la Cour Adm inistrative du Luxem bourg, 

voire  devant la Cour européenne  de s  Droits  de  l’H om m e s i l’instance 

précitée  confirm ait l’avis  du Tribunal adm inistratif. Et « il ne  re ste  plus  » 

q u’à sa fem m e , isolée dans  la région de  Sidi Bouzid, étrangère  dans  un 

pays  où nul ne parle sa langue, épous e  d’un prisonnier incarcéré loin de  

son dom icile, éprouvant les  plus  grande s  difficultés  à faire  face aux 

difficultés  m atérielles  et m orales  de  la vie  q uotidienne , il ne  lui re ste  plus , 

donc, q u’à porter plainte  contre  son renvoi illégal.

C’e st sans  com pter l’ach arnem ent dont continue  de  faire  l’objet Taoufik  

Salim i. Plus d’une année  plus tard il e st m is  en caus e  à l’occas ion d’un 

reportage 80 q ui, au delà de s  anach ronism e s  évidents  q u’il colporte, 

s’apparente  plutôt à une  m aladroite  justification a poste riori d’une 

m anœ uvre q ui a m al tourné pour le s  autorités  luxem bourgeois e s  

81

.

Ce renvoi en Tunis ie  d’un débouté du droit d’as ile pourrait, avec le renvoi 

du réfugié tunis ien Z irda (voir plus  loin) s’avérer un grave précédent. 

Seul le Canada avait osé renvoyer il y a q uelq ue s  année s  un débouté 

tunis ien du droit d’as ile, m ais  s i la m e sure  était grave, –  l’intére s s é, 

H aroun M ’Bare k  ayant été en Tunis ie , arrêté et em prisonné – , rien ne  
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perm et encore  d’indiq uer q u’il y aurait eu connivence entre  le s  s e rvice s  

de s  deux pays , et la représ entation diplom atiq ue  canadienne  s’était par la 

suite  et sous  la pre s s ion de  la m obilisation internationale activem ent 

m anife stée  pour arrach er la libération et le retour de  l’infortuné au 

Canada : « Au m ois  de  janvie r, H aroun M ’Bare k  a été re nvoyé e n Tunis ie  

après  avoir été débouté de  sa de m ande  d’as ile , e n dépit de s  inform ations  

prés e ntée s  aux autorités  s e lon le s que lle s  il ris quait d’être  soum is  à la 

torture  à son re tour dans  son pays . En 19 9 6, un tribunal tunis ie n l’avait 

jugé par contum ace  e t condam né à douze  année s  d’e m prisonne m e nt à 

l’is s ue  d’un procès  inéquitable , « pour avoir atte nté à la sécurité de s  

pe rsonne s  e t de s  bie ns  e t pour constitution d’une  bande  de  m alfaite urs  ». 

H aroun M ’Bare k  a été arrêté à son re tour e n Tunis ie  e t, s e m ble -t-il, 

torturé. Se lon le s  inform ations  re çue s , aucune  e nquête  n’a été ouve rte  sur 

s e s  allégations  de  torture . En m ars , il a été condam né trois  ans  

d’e m prisonne m e nt. Libéré e n m ai dans  l’atte nte  d’un nouve au procès , 

H aroun M ’Bare k  a pu re tourne r au Canada e n s e pte m bre  après  que  le s  

autorités  tunis ie nne s  e ure nt acce pté de  lui délivre r un pas s e port »

 

82

.

Le ch apitre  consacré à la France et l’affaire  O uergh em i illustrent 

égalem ent q ue  dans  ce  pays , le s  tribunaux adm inistratifs  annulent la 

Tunis ie  com m e pays  de  de stination en cas  de  recours  de  l’intére s s é contre  

un arrêté d’expuls ion, tout du m oins  jus q u’en 2004 (voir le s  ch apitre s  

consacrés  à Tare k  Belk h irat et Ah m ed O uergh em i). Par ailleurs , deux 

dem andeurs  d’as ile tunis iens , l’un en H ollande et l’autre  en Suède  ont 

récem m ent gagné leur procédure  contre  de s  Etats  partie s  à la convention 

contre  la Torture  devant le Com ité contre  la Torture  de  l’ONU devant 

leq uel ils avaient porté leur affaire , ce  q ui a em pêch é dans  le s  deux cas  

leur renvoi en Tunis ie . Ains i, A., l’auteur, e stim e  q ue  « son re nvoi e n 

Tunis ie  constitue rait une  violation par le s  Pays  Bas , de  l’article  3 de  la 

Conve ntion contre  la torture  e t autre s  pe ine s  ou traite m e nts  crue ls , 

inh um ains  ou dégradants  » 

83

 s elon les  term e s  de  la com m unication q u’il 

dépos e  23 octobre  19 9 7, soit deux jours  avant son expuls ion fixée  au 25 

octobre . Un an plus tard, le Com ité contre  la Torture  de  l’ONU ayant dans  

l’interm ède  ch argé son Rapporteur spécial de  transm ettre  la 

com m unication à l’Etat partie  (la H ollande) et de  ne  pas  expulser l’auteur 

en Tunis ie  le tem ps  de  l’exam en de  sa com m unication par le Com ité, A. 

reçoit la répons e  pris e  par le CAT/ONU, dont la conclus ion lui e st 

favorable :  « (...) 6-8 Dans  le  cas  d’e spèce , le  Com ité e stim e  qu’il y a de s  

m otifs  série ux de  croire  que  l’aute ur ris que  d’être  soum is  à la torture  s’il 

re tourne  e n Tunis ie .

7. Com pte  te nu de  ce  qui précède , le  Com ité e st d’avis  que , dans  le s  
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circonstance s  actue lle s , l’Etat partie  s e  doit, conform ém e nt à l’article  3 

de  la Conve ntion, de  ne  pas  re nvoye r l’aute ur e n Tunis ie  contre  son gré 

ou dans  tout autre  pays  où il ris que  vraim e nt d’être  e xpulsé ou e xtradé 

ve rs  la Tunis ie . » 

84

Le 25 juin 2001, Ch edli Karoui, à q ui l’as ile a été refusé en Suède  

prés ente  une  com m unication au CAT/ONU. « Il affirm e  que  son 

rapatrie m e nt e n Tunis ie , après  qu’il s e  soit vu re fus e r le  statut de  réfugié, 

constitue rait une  violation par la Suède  de  l’article  3 de  la Conve ntion » 

85

. Conform ém ent au vœ u du CAT q ui souh aitait q ue  l’auteur ne  soit pas  

expulsé pendant l’exam en de  la dem ande , la Suède  inform e  le 12 

s eptem bre  2001 le Com ité q u’elle diffère  l’arrêté d’expuls ion pris  à 

l’encontre  de  l’auteur et de  surs eoir à la m e sure  pris e  égalem ent contre  

l’épous e  et la fille de  M . Karoui. Ce dernie r obtiendra gain de  caus e  « 11. 

Dans  ce s  circonstance s , le  Com ité cons idère  qu’il e stim e  de s  m otifs  

série ux de  pe ns e r que  le  re quérant court le  ris que  d’être  soum is  à la 

torture  s’il e st re nvoyé e n Tunis ie .

12 . Le  Com ité contre  la Torture , agis sant e n ve rtu du paragraph e  7 de  

l’article  22 de  la Conve ntion contre  la torture  e t autre s  pe ine s  ou 

traite m e nts  crue ls , inh um ains  ou dégradants  conclut que  le  re nvoi de  M . 

Karoui e n Tunis ie  constitue rait une  violation de  l’article  3 de  la 

Conve ntion. »

 

86

Il n’en va pas  de  m êm e  dans  l’affaire  de  Taoufik  Salim i q ui fait le s  frais  

de  la nouvelle conjecture  internationale. Effectivem ent, s i la collus ion, 

probable, entre  s e rvice s  tunis iens  et luxem bourgeois  n’e st pas  avérée , la 

m ésaventure  de  Taoufik  Salim i illustre  q ue  désorm ais , en d’autre s  term e s , 

après  le 11 s eptem bre , accord pas sé s ecrètem ent avec les  autorités  

tunis ienne s  ou non sur de s  cas  individuels, c’e st un accord global q ui e st 

pas sé im plicitem ent avec la dictature  de  Tunis . M êm e sans  dem ande  

expre s s e  de  sa part, le s  Etats  dém ocratiq ue s  prendront l’initiative de  livrer 

de s  re s sortis sants  tunis iens  à leurs  bourreaux et rejoindront dans  ce  type  

de  pratiq ue s  l’Algérie , la Libye , le M aroc....

L’expuls ion de  Salem  Z irda de s  USA vers  la Tunis ie , puis  celle de  Tare k  

Belk h irat par la France, précédée  de  q uelq ue s  jours  par celle d’Adel 

Rah ali par l’Irlande, au lendem ain du 11 s eptem bre  ont ouvert la voie .

Salem  Z irda : Quatre  Etats et un réfugié

Ce tour d’h orizon ne  s e rait pas  com plet s’il n’évoq uait le s  Etats -Unis , 

m êm e  s i ce  pays  ne  com pte q u’un nom bre  infim e  d’exilés  tunis iens . Car 

l’Europe, e st, avec au prem ie r rang la France, le prem ie r partenaire  
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com m ercial de  la Tunis ie . Les  Am éricains  n’accordent pas  d’intérêt 

particulier à la Tunis ie , en com paraison à d’autre s  Etats  de  la région. 

L’aide  bilatérale m ilitaire  de  Was h ington s’élève à 5 m illions  de  dollars  en 

2002 

87

. Bien q ue  le s  autorités  am éricaine s  s e  soient m ontrée s  plus  

soucieus e s  du re spect de s  droits  de  l’h om m e  en Tunis ie  q ue  le s  autorités  

français e s , le 11 s eptem bre  a contribué à brouiller le s  carte s  : Le 18 

février 2002, George  Tenet, directeur de  la CIA, a rencontré le Prés ident 

Ben Ali à Tunis  pour évoq uer la lutte antiterroriste  

88

. Le 19  avril, Ben 

Yah ia, le m inistre  de s  Affaire s  Etrangère s  tunis ien a été reçu à 

Was h ington par Colin Pow ell, le Secrétaire  d’Etat. Le porte -parole a fait 

l’éloge de  la Tunis ie  en la q ualifiant d’ « im portant soutien de  notre  

cam pagne contre  le terrorism e  ». Et le 4 juillet, l’Am bas sadeur am éricain 

Rust M . Dem ing aurait déclaré, s elon H um an R igh ts  Watch  : « Nous  

avons  beaucoup appris  de  l’expérience  tunis ienne  en m atière  de  lutte 

contre  le terrorism e  ». L’am bas sadeur a q ualifié le s  relations  bilatérales  

d’exem plaire s  dans  un entretien publié dans  la Revue M éditerranée .

Enfin, le s ecrétaire  d’Etat adjoint pour le s  affaire s  politiq ue s , M arc 

Gros sm an, s’e st rendu en Tunis ie  le 5 novem bre  de  la m êm e  année  et il a 

loué la Tunis ie  lors  de  sa conférence  de  pre s s e  pour son aide  dans  « la 

guerre  globale contre  le terrorism e  » 

89

. La Tunis ie  courtis e  le s  Etats -Unis  

en ce  dom aine  

9 0

, et Colin Pow ell devance Jacq ue s  Ch irac d’une journée  à 

Tunis  pour « re nforce r le s  lie ns  de  Was h ington ave c ce s  trois  pays  

[Algérie , M aroc, Tunis ie ] dans  la « gue rre  m ondiale  contre  le  

te rrorism e  » 

9 1

, et rend publiq ue  l’invitation du prés ident tunis ien aux 

Etats -Unis , leq uel s’envole pour Was h ington en février 2004, pour un 

séjour au centre  duq uel figure  la q ue stion de  la lutte anti-terroriste  

9 2

. Le 

discours  am éricain fléch it néanm oins  « La coopération dans  la lutte  

contre  le  te rrorism e  ne  doit pas  s e  faire  au détrim e nt du re spe ct de s  droits  

de  l’h om m e  » s elon Colin Pow ell 

9 3

. Néanm oins , le re spect de s  s econds  

n’e st pas  as sorti de  conditionnalité q uant à la m is e  en oeuvre de  la 

prem ière  claus e . Deux discours  s e  ch evauch ent donc : « Je  suis  h e ure ux 

de  pouvoir discute r ave c vous  de  la néce s s ité d’avoir une  pre s s e  vivante  

e t libre  e t un proce s s us  politique  ouve rt » affirm e  George  W . Busch  en 

recevant Ben Ali le 17 février 2004 : « je  ve ux vous  re m e rcie r pour 

travaille r ave c le s  Etats -Unis  dans  le  cadre  de  la gue rre  contre  le  

te rrorism e  (… ) » 

9 4

.

Le 13 m ai 2002, un re s sortis sant tunis ien d’une trentaine  d’année s  e st 

arrêté à son arrivée en Tunis ie , son pays  d’origine  vers  leq uel il a été 

renvoyé par le s  Etats  Unis . 
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Salem  Z irda e st originaire  d’Am irat Fh oul, dans  le gouvernorat de  

M onastir où il naît en 19 70. Il appartient à la m ouvance de  la Nah dh a, ce  

q ui lui a vaut une condam nation par défaut, lors  d’un procès  de  m as s e , à 

q uatre  ans  d’em prisonnem ent « pour m aintie n d’une  as sociation non 

autorisée , te nue  de  réunions  non autorisée s , participation à une  

m anife station inte rdite  portant atte inte  à l’ordre  public, déte ntion e t 

distribution de  tracts  non autorisés  » prononcée  par le tribunal de  

prem ière  instance de  M ah dia en 19 9 2 

9 5

 ; il dem ande  l’as ile en Allem agne 

en 19 9 4 et obtient le statut en 19 9 6 

9 6

. La légende  veut q u’il fas s e  par 

internet la connais sance  d’une jeune  fem m e  am éricaine , ens e ignante au 

Texas , pays  dans  leq uel il ne  peut s e  rendre  faute de  visa. Il s e  rend au 

M exiq ue  et tente  de  pas s e r clande stinem ent la frontière  ; à q uelq ue s  

centaine s  de  m ètre s  d’Eagle Pas s , il e st repéré le 19  octobre  2000 et 

im m édiatem ent arrêté et incarcéré à San Antonio dans  le Texas . Il e st 

condam né à  trente  jours  d’em prisonnem ent. Le FBI enq uête  à son sujet. 

R ien à s ignaler. Salem  Z irda s e  voit m êm e  propos er une  liberté sous  

caution d’un m ontant de  17.000 dollars  

9 7

, q u’il ne  peut vers e r. 

L’Allem agne, contactée  par le s  Etats  Unis , refus e  via son consulat à 

H ouston en juin 2001 de  récupérer ce  réfugié en principe  sous  sa 

re sponsabilité au m otif q ue  son titre  de  séjour aurait expiré. Le 30 janvier 

2002, le juge de  l’im m igration décide  son renvoi en France ou en Tunis ie  

9 8

. Le 15 février, Salem  Z irda fait appel de  cette  décis ion et dem ande  

l’as ile . La décis ion de  renvoi en Tunis ie  e st pris e  le 4 avril, as sortie  d’une 

interdiction du territoire  am éricain de  dix ans . Il s em blerait q ue  Salem  

Z irda n’ait pas  fait appel de  cette  décis ion. Le 13 m ai 2002, il e st renvoyé 

de  M em ph is  à Tunis , via Am sterdam  

9 9

.

« Ce t h om m e  aurait été déte nu au s e cre t pe ndant plus  de  trois  s e m aine s  

dans  le s  locaux du m inistère  de  l’Intérie ur par de s  age nts  de  la Dire ction 

de  la Sûre té de  l’Etat sans  être  autorisé à consulte r un m éde cin e t sans  

que  s e s  proch e s  ne  soie nt inform és  de  son arre station. La date  de  son 

inte rpe llation aurait été fals ifiée  e t indiquée  com m e  le  2 juin sur un 

procès  ve rbal de  la police . Il aurait été inte rrogé, le  4 juin, par un juge  

d’instruction m ilitaire  e n l’abs e nce  d’un avocat e t placé e n déte ntion 

dans  la prison civile  du 9  Avril e n atte ndant d’être  jugé, appare m m e nt 

pour apparte nance  à une  « organisation te rroriste  » opérant à 

l’étrange r » 

100

.

L’acte d’accusation indiq ue  q ue  Salem  Z irda, avant de  s e  rendre  en 

Allem agne, aurait été en Italie , en France, en Espagne, puis  à M unich . De  

là il s e  rend à en Bosnie  via le Qatar. En 19 9 5, il s e  rend en Bosnie  puis  en 

Allem agne il adh ère  à El Qaïda et s e  rend en Afgh anistan par Abou Dh abi 
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et Islam abad, et s’entraîne  à Kaboul..., toute s  allégations  q ue  Sam ir Ben 

Am or, son avocat, réfute s e re inem ent en indiq uant q u’il y a derrière  toute 

cette  affaire  « une  h istoire  d’am our » 

101

. Son procès  prévu pour le 19  

novem bre  2003, e st reporté à la dem ande  de  la défens e  à février 2004. Il 

s e  tiendra finalem ent le 29  juin 2004 soit plus de  deux ans  après  son 

arre station. Le tribunal m ilitaire  perm anent de  Tunis  le condam ne à s ept 

ans  d’em prisonnem ent et cinq  ans  de  contrôle adm inistratif au term e  d’un 

procès  iniq ue . 

Alors  q ue  Salem  Z irda vient de  pas s e r deux ans  d’em prisonnem ent aux 

Etats  Unis , sans  q ue  le FBI, particulièrem ent em pre s s é en cette  période  

post 11 s eptem bre  ne  retienne  rien contre  lui, et q ue  le s  docum ents  de  la 

police  et du FBI en atte stent, q ue  sa fiancée  am éricaine  e st disposée  à en 

tém oigner, alors  q u’il a été livré par la police  am éricaine  aux autorités  

tunis ienne s , il e st accusé d’être  rentré d’Allem agne en Tunis ie  de  son 

plein gré, sur ordre  d’un « afgh an », M oh am m ed Gh oul, dont il attendait à 

Tunis  le s  instructions  pour com m ettre  de s  attentats  terroriste s  sur de s  

intérêts  étrangers  et nationaux. La justice  tunis ienne  s’as s eoit allègrem ent 

sur le s  preuve s .

Décis ion am éricaine , lais s e r-faire  allem and et h ollandais  

102

, com ité 

d’accue il tunis ien, Salem  Z irda e st le prem ie r (et le dernie r ?) réfugié à 

avoir été rem is  à s e s  bourreaux par de s  pays  dém ocratiq ue s .

Adel R ah ali, renvoyé incognito, détenu incom unicado

Adel Rah ali e st débouté de  sa dem ande  d’as ile en 

Irlande et renvoyé le 14 avril 2004 en Tunis ie . Il e st 

arrêté dès  son arrivée à l’aéroport de  Tunis  Carth age , 

et transféré dans  le s  locaux de  la Sûreté de  l’Etat au 

m inistère  de  l’Intérieur à Tunis  où il e st détenu au 

s ecret et torturé : coups , suspens ion, bain, m enace s  

de  m eurtre  

103

. Au term e  de  q uatre  jours  de  garde  à 

vue, il e st écroué par le juge d’instruction auprès  du 

tribunal de  prem ière  instance de  Tunis  à la prison 

civile de  Tunis . Ce dernie r l’inculpe en vertu de  la 

loi antiterroriste  du 10 décem bre  2003 de  divers  

crim e s . Il s e  lance dans  une  longue grève de  la faim  solitaire  pour 

prote ster de  sa bonne foi et de  son innocence  et exiger sa libération à 

laq uelle il m et fin à la m i-juillet 

104

. Sa fam ille en Tunis ie  n’apprendra son 

arre station q ue  plus ieurs  s em aine s  plus  tard. Quant à son épous e , de  

nationalité jordanienne , elle n’a pas  as s isté au renvoi de  celui q u’elle a 

Adel Rah ali - ph oto 

Reve iltunis ien.org
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épousé il n’y a q ue  q uelq ue s  m ois , et s e  résout à lancer depuis  Am m an un 

appel au s ecours  pour sauver la santé de  son époux 

105

. Son procès  q ui 

devrait s’ouvrir le 2 février 2005 

106

, e st reporté. Il s’ouvre le 5 m ars  ; 

Adel Rah ali écope d’une pe ine  de  dix ans  d’em prisonnem ent, as sortie  

d’un contrôle adm inistratif de  dix ans  en fin de  pe ine  et d’une lourde  

am ende  

107

. Lui-m êm e , du fonds  de  sa prison,  et son épous e , re stée  en 

Jordanie , m ultiplient le s  prote stations  jus q u’à son procès  en appel, reporté 

à m ainte s  repris e s  

108

.

Tare k  Belk h irat

Luxem bourg, Etats  Unis , Irlande et à nouveau la France q ui m et fin à un 

cycle de  q uelq ue s  année s  q ui avaient vu les  dem andeurs  d’as ile déboutés  

protégés  par le s  décis ions  du Tribunal adm inistratif. Après  la vis ite  de  

Ch irac, après  un énièm e  appel du pied de s  autorités  tunis ienne s  consécutif 

aux attentats  de  M adrid 

109

, dont le « cerveau » e st réputé être  tunis ien, la 

France franch it le pas  et renvoie  en Tunis ie  Tare k  Belk h irat.

Ce dernie r vit depuis  plus  de  vingt ans  en France lors q u’il e st arrêté en 

19 9 5 et écroué le 24 juin 19 9 5 dans  la m êm e  affaire  q ue  M ouldi Gh arbi 

(voir plus  h aut) par le juge Jean-François  R icard, q ui le m et en exam en 

pour : « as sociation de  m alfaiteurs , fals ification de  docum ents  

adm inistratifs  et usage , infraction à la législation sur le s  étrangers , toute s  

infractions  en relation à titre  principal ou connexe  avec une  entrepris e  

terroriste  ». Il e st m is  en liberté sous  contrôle judiciaire  le 13 février 19 9 7 

et com paraît libre  en novem bre  de  la m êm e  année  lors q ue  s’ouvre son 

procès . Le 19  janvier 19 9 8, le tribunal de  grande  instance de  Paris  le 

condam ne « à la pe ine  de  TRENTE SIX MOIS D’EM PRISONNEM ENT

Vu le s  article s  132-29  e t 132-34 du Code  Pénal

Dit qu’il s e ra surs is  pour une  durée  de  SEIZ E M OIS à l’e xécution de  

ce tte  pe ine  dans  le s  conditions  prévue s  par ce s  article s  (… )

PRONONCE A SON ENCONTRE L’INTERDICTION DU TERRITOIRE 

FRANÇAIS POUR UNE DUREE DE CINQ ANS » 

110

.

Tare k  Belk h irat s e  m aintient en France . Il y e st m arié et père  de  cinq  filles  

âgés  de  un à q uatorze  ans  en 2004 lors q ue  devient caduq ue  l’interdiction 

du territoire  dont il e st l’objet. Le 16 avril, à l’occas ion d’un contrôle 

routier, il e st appréh endé pour défaut de  titre  de  séjour et em m ené au 

centre  de  rétention de  Vincenne s . Il dépos e  un recours  contre  l’APRF pris  

à son encontre  par le Préfet de  Paris . Le Tribunal adm inistratif de  Paris , 

n’annule ni la m e sure  de  renvoi, ni le pays  de  de stination. Tare k  

Belk h irat, q ui s e  sait rech e rch é en Tunis ie , a déposé une  dem ande  d’as ile 
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depuis  le centre  de  rétention. La répons e  de  l’OFPRA q ui aurait dû lui 

parvenir dans  le s  q uatre -vingt s e ize  h eure s  ne  lui parvient pas . Le 

consulat de  Tunis ie  à Paris  lui délivre le lais s ez-pas s e r néce s saire  à son 

renvoi en Tunis ie . Il épuis e  la durée  légale de  m aintien en rétention, soit 

trente -deux jours , et au m om ent où il croit pouvoir q uitter le centre , la 

répons e , négative, lui e st prés entée  le 18 m ai. Il e st expulsé le jour m êm e  

en Tunis ie  

111

, où il e st im m édiatem ent arrêté et em m ené à la Direction de  

la Sûreté de  l’Etat pour la garde  à vue 

112

. Le 22 m ai, il e st déféré devant 

le doyen de s  juge s  d’instruction auprès  du tribunal de  prem ière  instance 

de  Tunis  q ui l’inculpe en vertu de  la nouvelle législation antiterroriste  

adoptée  en 2003 et le fait écrouer à la prison civile de  Tunis  

113

. Dans  

l’intervalle, son cons e il dépos e  un recours  auprès  du Cons e il d’Etat contre  

l’arrêté pris  par le tribunal adm inistratif de  Paris . Aucune as sociation 

digne  de  ce  nom  ne  com m ente  publiq uem ent en France ce  renvoi. Son 

épous e , sans  papiers  en France, ne  peut lui rendre  vis ite . Toutefois , le 

Cons e il d’Etat annule l’arrêté de  reconduite  à la frontière  au regard de  

l’atte inte  disproportionnée  portée  au re spect de  sa vie  de  fam ille. Les  

autorités  français e s  sont tenue s  de  le faire  revenir, à leur frais , en France 

114

. Son procès  s’ouvre le 19  m ars  2005 : Tare k  Belk h irat e st condam né à 

dix ans  d’em prisonnem ent, dix ans  de  contrôle adm inistratif en fin de  

pe ine  et une  lourde  am ende  

115

. Se s  coaccusés , déférés  par contum ace, 

tous  m is  en exam en en France dans  l’affaire  du « FIT », écopent de  pe ine s  

d’em prisonnem ent de  q uarante -q uatre  ans . Son procès  en appel, prévu 

pour juillet 2005 e st reporté au m ois  de  s eptem bre  de  la m êm e  année .

Entre  M adrid  et Londre s : R id h a El Barouni

Les pre s s ions  exercée s  sur le s  exilés  tunis iens  en 

Espagne (voir la ch apitre  concernant Sah bi Balti) 

vont s’accentuer au lendem ain de s  attentats  de  

M adrid. Il s em blerait q ue  le s  s e rvice s  tunis iens  

n’aient plus de  difficulté à faire  pas s e r leur 

m e s sage . Après  le s  m enace s  planant sur Sah bi 

Balti et Faouzi Ben M e s saoud, R idh a El Barouni 

paie  le prix fort de s  attentats  m adrilène s . Les  

autorités  e spagnoles  s e  propos ent de  lui retirer le 

bénéfice  de  l’as ile . R idh a El Barouni, né le 2 avril 

19 60 à Souk  Larbaa, dans  le gouvernorat de  

Jendouba, e st un ancien officie r de  l’arm ée  

tunis ienne . Le 3 octobre  19 88, il dem ande  l’as ile en Espagne, q ui lui e st 

Ridh a El Barouni - ph oto 

Naw aat
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refusé (com m e à l’ens em ble de s  Tunis iens  en Espagne) le 25 avril 19 9 0. 

Il lui faudra attendre  son recours  devant la Cour Suprêm e  le 24 avril 19 9 4 

pour obtenir le statut de  réfugié. Entre  tem ps , il a été condam né en 19 9 2 

par le tribunal m ilitaire  de  Bouch ouch a à onze  ans  d’em prisonnem ent par 

contum ace . M ais  le s  autorités  tunis ienne s  font m ontre  d’ach arnem ent à 

son endroit et délivrent un m andat d’arrêt via le bureau d’Interpol à Tunis . 

Lors  d’un voyage en Allem agne en 19 9 6, il e st arrêté et em prisonné et 

relâch é au bout de  q uelq ue s  s em aine s , le s  Tunis iens  n’ayant pas  donné 

suite  à la procédure . R idh a El Barouni s e ra pendant plus ieurs  année s  

directeur du Centre  Culturel Islam iq ue  de  Valence . En 2002, Salem  Z irda 

(voir plus  h aut), s igne  un invrais em blable procès  verbal sous  la torture . 

Alors  q ue  le s  faits  reproch és  à ce  dernie r n’ont aucun rapport avec son 

séjour en Espagne, cette  période  de  sa vie  e st pas sée  au crible : s e s  

relations , y com pris  financière s , avec le s  m em bre s  d’En Nah dh a à 

Valence, sont décrite s  par le m enu. Parm i le s  m em bre s  de  la cellule 

dépe inte  dans  le procès  verbal : Sah bi Balti, Faouzi Ben M e s saoud, …  et 

Ridh a El Barouni 

116

. Le procès  verbal d’interrogatoire  devant le juge 

d’instruction m ené par le juge m ilitaire  Wah id Bouni, reprend avec 

ins istance ce s  élém ents  

117

. C’e st dire  q ue  ce s  dernie rs  sont dans  le 

collim ateur de s  s e rvice s  tunis iens  q ui sont sur le point en 2005 de  

parvenir à leurs  fins  

118

. Le 12 avril 2005, la CNI (National Ce ntre  for 

Inte llige nce ) transm et une  inform ation à son sujet dont la conclus ion e st 

q u’il constitue  un danger pour la sécurité nationale e spagnole. R idh a El 

Barouni reçoit une  lettre  de  Julian Prieto H e rgueta, de  la Direction 

Générale de  la Politiq ue  Intérieure  du M inistère  de  l’Intérieur, q ui 

l’accus e , d’être  lié, via En Nah dh a, à El Qaïda. La rh étoriq ue  n’a, à dire  

vrai, rien de  nouveau, m ais  la m enace q ui plane sur R idh a El Barouni e st 

inédite  en Europe : la révocation de  son statut de  réfugié en vertu de  la loi 

du 19  m ai 19 9 4 

119

. Une Com m is s ion Interm inistérielle d’Asile, 

réunis sant de s  représ entants  de s  m inistère s  de  l’Intérieur, de s  Affaire s  

Etrangère s , de  la Défens e , de  la Justice  du Travail et de  l’Im m igration, 

ains i q u’un représ entant du H CR/ONU (sans  droit de  vote) s e  prononce le 

29  juin 2005 pour la révocation de  son statut 

120

. R idh a El Barouni a 

m édiatisé son cas . De s  centaine s  de  lettre s  de  personnalités  de s  sociétés  

civiles  tunis ienne s  et européenne s , y com pris  de s  élus , parviennent aux 

autorités  e spagnoles , au plus h aut niveau. Cette décis ion, pour être  

exécutoire , doit encore  être  ratifiée  par le Cons e il de s  M inistre s . R idh a El 

Barouni, sûr de  son bon droit, s e  propos e  d’aller jus q u’à la Cour Suprêm e  

121

. Las , c’e st alors  q ue  de s  attentats , en tous  points  identiq ue s  à ceux de  

M adrid, frappent la capitale londonienne . Le 22 juillet 2005, le cons e il 
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